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CUBONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

FORMATION SU CONSEIL SES ZB.XSZS. 

NAPOLÉON , etc., 

A tous présents et à venir, salut : 

Vu notre décret, en date du 18 de ce mois, relatif à 

l'organisation d'un Conseil des prises : 

Sur Jes rapports de nos ministres secrétaires d'Etat aux 

départements des affaires étrangères et de la marine et des 
colonies, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Sont nommés membres du Conseil des prises : 

MM. le baron Boulay (de laMeurthe), conseiller d'Etat en 

service ordinaire, président ; 

Le contre-amiral de Lapierre, membre du conseil 
des travaux de la marne ; 

Durand-d'Ubraye, commissaire général de la ma-

rine, membre du conseil d'amirauté; 

Devoize, consul général, et chargé d'affaires au 
Maroc ; 

Le vicomte de Vallat, consul de France ; 

Chassériuu, maître des requêtes ; 

Ernest Baroche, maître des requêtes; 

Et Louis de Clercq, commissaire du Gouvernement. 

Art. 2. Nos ministres secrétaires d'Etat aux départe-

ments des affaires étrangères et de la marine et des colo-

nies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent décret. 

Fait à Biarritz, le 24 juillet 1854. 

JUSTICE CIVILE 

COUB IMPÉRIALE DE PARIS (3
e
 ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audiences des 21, 22, 28 juin et 12 juillet. 

ACQUISITION PAU MARI ET FEMME DOTALE. — DÉCLARATION 

DE REMPLOI ANTICIPÉ DE DENIERS DOTAUX POUR LA MAr 

'EURE PARTIE DU PRIX, LE SURPLUS AU NOM DE LA SO-

CIÉTÉ D'ACQUÊTS. — REMPLOI NON EFFECTUÉ. — SOLI-

DARITÉ POUR LE PAIEMENT DU PRIX. DÉCONFITURE DU 

MARI. — RECOURS DE LA FEMME — HYPOTHÈQUE LÉGALE. 

»f la solidarité stipulée pour l'exécution de toutes les charges 
» conditions d'une vente s'étend au paiement du prix con-
féré comme la clause principale du contrat, et d'après la 

lettre même du contrat, lorsque, après avoir énoncé toutes 
es autres clauses avec stipulations de solidarité, on y trouve 
"te. formule de style : « La présente vente est, en outre, 

latte moyennant la somme de... » 
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» solidairement entre eux deux, à garan-

ious troubles, etc., au sieur Dubief et à la dame 

Farjas, son épouse, à ce présents et acceptant, pour servir 

en partie de remploi à M
me

 Dubief ; 2
e
 la vente est faite à 

la charge par les acquéreurs, qui s'y obligent conjointe-

ment et solidairement entre eux, savoir : 1° de prendre 

lesdits biens dans l'état où ils se trouvent, etc. ; 2° de 

souffrir les servitudes apparentes ou occultes...; 3° d'en-

tretenir les baux et locations; 4° d'acquitter les contribu-

tions...; 5° de payer les frais et droits du contrat. 

La présente vente est, en outre, faite moyennant le prix 

principal de 155,000 francs, sur laquelle somme M. Bar-

donnet ès-norns reconnaît avoir reçu antérieurement de 

M. et M
me

 Dubief celle de 4,057 fr. dont quittance ; le sur-

plus du prix est délégué aux créanciers inscrits. 

3° La déclaration de remploi est ainsi conçue : 

M. et M
me

 Dubief déclarent qu'ils sont mariés sous le régi-
me dotal, aux termes de leur contrat de mariage, contenant 
les clauses suivantes : Tous les biens immeublés du la future 
épouse,tant présents qu'avenir, pourront être par elle, du con-
sentement et de l'autorisation de son époux, échangés avec 
d'autres immeubles et même aliénés, mais avec la condition 
expresse et en cas d'aliénation, que dans le plus bref délai 
possible le prix qui en proviendra sera employé en acquisition 
d'autres immeubles de même valeur qui deviendraient dotaux 
également, et, en outre, que les acquéreurs demeureront res-
ponsables du prix jusqu'à ce qu'ils aient valablement payé aux 
vendeurs de l'immeuble acquis en remploi de manière à assu-
rer ce remploi à l'épouse. 

. Qu'aux termes d 'Un contrat passé devant M e Damaison, no-
taire à Paris, le S mai 1841, M. et Mme Dubief susnommés ont 
acquis de M. Thierry une maison, rue Matignon, moyennant 
un prix principal de 250,000 fr. 

Dans lequel contrat les acquéreurs ont déclaré que cette ac-
quisition étant faite pour servir jusqu'à due concurrence de 
remploi à M me Dubief d'immeubles dotaux de cette dernière 
vendus à divers y dénommés pour plusieurs prix qui s'éle-
vaient ensemble à 101,199 fr. 

Qu'ils sont dans l'intention de vendre leur maison par eux 
acquise de mondit sieur Thierry. 

Et que la présente acquisition du domaine du Deffan et dé-
pendances est destinée à servir de remploi jusqu'à due con-
currence à M"" Dubief de son droit de copropriété à tiire do-
tal dans ladite maison, rue Matignon, pour l'époque de l'alié-
nation de ce dernier immeuble. 

Cette acquisition à titre de remploi, faite par anticipation, 
est ainsi acceptée par Mme Dubief. 

Il sera fait mention, et réitération de la présente déclaration 
de remploi tant dans la vente qui aura lieu ultérieurement de 
ladite maison rue Matignon, que dans les quittances à interve-
nir où l'origine des deniers payés sera déclarée lors des paie-
ments, de manière à ce que ledit domaine du Deffan, jusqu'à 
concurrence des sommes qui proviendront du bien personnel 
de M m * Dubief, soit de nature dotale à ladite dame dans les 
termes de son contrat de mariage, et que, pour le surplus, le-
dit domaine dépend de la société d'acquêts établie entre M. et 
Mms Dubief par ledit contrat. 

La maison rue Matignon n'ayant pas été vendue, le 

remploi stipulé sur le domaine du Deffan n'a pas été effec-
tué. ;, i 

Depuis et le 16 juin 1848, M: et M
m

" Dubief, se référant 

à l'acte de vente du 21 novembre, se sont obligés envers 

les créanciers à leur payer la totalité du prix à eux délé-

gué même dans le cas où il viendrait à être constaté ulté-

rieurement une différence quelconque en moins sur la me-

sure telle qu'elle est indiquée au contrat, comme aussi 

dans le cas où ils auraient à réclamer quelque justification 

que ce soit au sujet de la transmission de la propriété et 

de ses annexes, sauf leur recours contre M. et M°" Bar-

donnet des Martels, contre lesquels ils se sont réservé l'ef-

fet et l'exercice de cette garantie de mesure et de titres. 

Enfin et par acte du 13 mars 1849, revente du domaine 

du Deffan par M. Dubief, tant en son nom que comme se 

portant fort de sa femme, au sieur Farjas, moyennant 

117,000 fr. seulement. Dans l'établissement de sa pro-

priété, M. Dubief déclare que ledit domaine dépend de la 

société d'acquêts existant entre lui et sa femme,aux termes 

de leur contrat de mariage, au moyen de l'acquisition 

qu'ils en ont faite conjointement et solidairement de M. 

Bardonnet- des Martels. Cet acte de revente est ratifié dans 

tout son contenu par la dame Dubief, par acte du 17 mai 
1849. 

Depuis ces actes, déconfiture de Dubief, sa femme fait 

prononcer sa séparation de biens et renonce à la société 

d'acquêts ; ses immeubles à Paris, une maison quai de la 

Tournelle qu'il avait construire et la maison de la rue Ma-

tignon, qui était en partie dotale et en partie acquêt, sont 

vendus, des ordres sont ouverts, les créanciers inscrits y 

produisent, mais la dame Dubief et les créanciers inscrits 

sur' le Deffan s'y présentent aussi et demandent la collo-

cation de ladite dame au rang de son hypothèque légale 

pour la différence entre le prix d'acquisition du Deffan, 

1,550,000 fr., et celui de revente dudit domaine, 117,000 

francs ; différence dont elle est tenue solidairement en-

vers les créanciers inscrits, aux termes du contrat d'ac-

quisition du 21 novembre 1846, et dont il lui est dû in* 

demnité par son mari. Les créanciers de Paris contestent 
cette prétention. 

Jugement qui ordonne cette collocation par les motifs 
suivants : 

« En ce qui louche la créance de la femme Dubief pour l'in-
demnité de son obligation sur l'acquisition, 

« Attendu que la collocation au règlement provisoire de la 
femme Dubief est fondée sur ce qu'elle s'est obligée solidaire-
ment avec son mari à payer les créanciers inscrits sur la terre 
du Deffan ; qu'ainsi elle a droit à une indemnité pour cette 
obligation solidaire, puisqu'elle n'est engagée que comme 
caution de son mari, et qu'aux termes du principe rappelé 
dans l'article 2032 du Code Napoléon, la caution a droit d'être 
iudemnisée lorsqu'elle a juste craintt d'être poursuivie pour le 
montant de la dette et obligée de payar ; 

« Attendu que, quoique ce principe ait été contesté dans 
les contredits, on n'a plus insisté sur ce point à l'audience, et 
qu'en effet il est de jurisprudence que la femme, caution soli-
daire de son mari, a le droit d'être colloquée pour ce caution-
nement, alors que la déconfiture du mari lui donne une juste 
crainte d'être obligée au paiement; 

« Attendu qùe, dans ces circonstances, il ne reste à exami-
ner qu'un seul point, celui de savoir si la femme Dubief s'est 
obligée solidairement dans l'acquisition du Deffan ; 

« Attendu quesi, dans l'acte de vente du 21 novembre 1846, 
la femme Dubief manifeste l'intention de faire un remploi an-
ticipé pour une somme de 101,000 fr. (remploi qui, en défi-
nitive, n'a pas eu lieu), et de laisser le surplus de l'immeuble 
à la société d'acquêts, cette stipulation ne concerne que le* 
rapports des époux entre eux et la division de l'immeuble sur 
leurs tètes dans le cas où le remploi serait effectué; mais 

qu'elle n'est aucunement relative aux droits des vendeurs ou 
de leurs créanciers, et qu'elle n'oblige pas ces derniers à subir 
la division du prix selon les droits indivis des acquéreurs, 
alors qu'aucune convention expresse n'est intervenue sur ce 
point ; 

« Attendu, au contraire, que les vendeurs s'étant obligés so-
lidairement à toutes les conséquencas de la vente, et ayant 
vendu une chose indivisible dont la totalité est attribuée à 
chacun des acquéreurs, sauf leurs droits respectifs sur la cho-
se, la solidarité des acquéreurs dans le paiement du prix est 
la conséquence légale de cette indivisibilité, puisque chacun 
des acquéreurs ayant droit de se faire livrer la totalité de la 
chose ne peut obtenir cette livraison qu'en payant la totalité 
du prix ; 

« Attendu, au surplus, que celte solidarité est formellement 
stipulée dans le contrat; 

.« Attendu, en effet, que sous le titre de charges et condi-
tions, les acquéreurs se sont obligés conjointement et solidai-
rement entre eux; que cette solidarité ne se rappor'e pas seu-
lement à certaines charges et conditions, d'ailleurs indivisi-
bles pour la plupart et mentionnées sous le paragraphe...., 
mais qu'elle s'applique surtout et particulièrement au prix 
qui est en réalité la première charge et condition de toute 
vente et la cause déterminante du contrat pour le vendeur ; 
qu'il serait absurde de prétendre que la solidarité a été sti-
pulée pour des conditions sans importance, et qu'elle ne l'a 
pas été pour le prix, alors que les arrangements particuliers 

des acquéreurs entre eux ne concernaient en aucune manière 
ni les vendeurs, ni les créanciers, et alors qu'après l'énuméra-
tion des charges'spéciales, le contrat ajoute : « La présente 
vente est faite en outre moyennant le prix de... » 

« Attendu que les mots « en outre, » qui sont, dans les sti-
pulations de cette nature.du style notarial, indiquent suffisam-
ment que la condition du prix vient s'ajouter à toutes les au-
tres dont elle est le corollaire et l'indispensable complé-
ment ; 

« Attendu que ce qui achève la démonstration à cet égard, 
c'est <ji,>îjes vendeurs reconnaissent dans la même clause avoir 
reçu la somme de 4,057 francs des sieur et dame Dubief, sans 
indiquer dans quelles proportions chacun d'eux a payé ce qui 
établit bien nettement qu'ils payaient solidairement comme 
ils venaient de s'y obliger; 

« Attendu surabondamment que la solidarité ainsi stipu-
lée dans l'acte originaire a été de nouveau rappelée et cons-
tatée dans les actes notariés des 16 juin 1848 et 13 mars 1849, 
ce dernier contenant vente à Farjas, par les époux Dubief, du 
domaine du Deffan, ce qui ne laisse aucun doute sur l'inten-
tion des parties ; 

« Attendu, en conséquence, que c'est avec raison que la li-
quidation des reprises de la femme Dubief lui a attribué une 
indemnité pour son obligation solidaire , et que le règlement 
provisoire doit être maintenu à cet égard. » 

Devant la Cour, M" Liouville , Poullain-Deladreue et 

Fauvel, avocats, se sont présentés pour les créanciers de 

Paris, au nombre desquels se trouvaient les constructeurs 
de lajnaison du quai de la Tournelle. 

Us ont soutenu que le contrat du 21 novembre 1846 conte-
nait deux acquisitions distinctes : l'une au nom de la dame 
Dubief, pour le remploi anticipé de ses deniers dotaux ; l'au-
tre au nom du sieur Dubief, pour le compte de la société d'ac-
quêts alors existante; que, sous ce premier rapport, il ne pou-
vait y avoir eu solidarité entre les acquéreurs, chacun d'eux 
achetant pour son compte, à des titres différents, et la dame 
Dubief jusqu'à concurrence de 101,199 fr., montant de ses de-
niers dotaux, et le sieur Dubief pour le surplus, 53,801 fr.; 
que, d'ailleurs, le remploi n'ayant pas été effectué, il n'y a-
vait plus eu d'acquisition de la part de la dame Dubief, et 
que, dès lors, elle ne pouvait être solidairement tenue au paie-
ment du prix d'une acquisition à laquelle elle était devenue 
étrangère; qu'enfin, 3n admettant que l'acquisition restât pour 
le compte de la société d'acquêts, à laquelle elle avait renon-
cé, elle ne pouvait encore être recherchée solidairement, soit 
de la part du sieur Bardonnet, vendeur, soit de la part des 
créanciers inscrits délégués, vis-à-vis de tous lesquels elle ne 
s'était engagée que sous la condition du remploi stipulé. 

Non seulement la solidarité ne pouvait résulter de la nature 
do l'acte, de son caractère conditionnel, et de ce qu'en défini-
tive il serait devenu étranger à la dame Dubief, à raison de sa 
renonciation à la société d'acquêts ; mais c'est que de plus la 
solidarité, qui ne se présume pas, n'avait pas été stipulée. 
Qu'on lise cet acte, on y verra que les acquéreurs s'obligent 
solidairement à prendre les lieux dans l'état où ils se trou-
vent, de souffrir les servitudes, d'entretenir les baux, de payer 
les primes d'assurances et les contributions, mais que cette 
solidarité n'est pas répétée lorsqu'il s'agit du prix. Les pre-
miers juges ont dit que la clause du paiement du prix se lie, 
par les mots en outre qui s'y trouvent, avec toutes celles qui 
la précèdent et à l'égard desquelles la solidarité est stipulée, 
et que si cette clause est séparée des autres par le mot pria; 
placé en titre, c'est de style notarial. Nous répondons d'abord 
qu'il est étrange de vouloir faire résulter l'application d'un 
principe de droit d'une copulative ; mais nous disons de plus 
que si la solidarité a été stipulée quant aux obligations dé-
nommées dans la première partie, c'est que ces obligations 
étaient, de leur nature, indivisibles. Ainsi on comprend qu'on 
ne pouvait pas imposer sans solidarité l'obligation de prendre 
les biens dans l'état où ils se trouvent, de souffrir les servi-
tudes, etc.; mais le prix est parfaitement divisible, et si la so-
lidarité n'a pas été répétée pour le paiement du prix, c'est que 
la nature de l'acte y répugnait , c'est parce que les sieur et 
dame Dubief acquéraient chacun pour le compte, à des titres 
et sous des conditions différentes. 

On argumente aussi de l'acte du 16 juin 1848, passé avec 
les créanciers délégués. Nous répondons qu'on n'y trouve 
même pas le mot solidarité. Mais, dit-on, on s'y réfère à l'acte 

du 21 novembre, qui la stipule. Comment ! vous voulez que 
la référence à cet acte déverse sur l'autre la solidarité qui, 
d'après la loi, doit être expressément stipulée, c'est encore 
plus fort que l'argument tiré de la copulative en outre. La 
Cour appréciera. 

Enfin, le grand argument des adversaires se tire de l'acte 
de revente du Deffan par M. Dubief au sieur Farjas, ratifié 
par la dame Dubief, où l'on dit que ce domaine dépend de la 
société d'acquêts, au moyen de l'acquisition que les sieur et 
dame Dubief ont faite conjointement et solidairement de M. 
Bardonnet des Martels. Vous voyez bien, disent-ils, que l'in-

tention des époux Dubief a été d'acquérir conjointement 
et solidairement. Est-ce que le sens et la portée que les 
parties donnent à un acte dans un acte subséquent paut 
changer le caractère de cet acte? Est-ce que nous n'a-

vons pas démontré que l'acte d'acquisition du Deffan ré-
sistait la solidarité, lors même qu'elle aurait été sti-
pulée? Est-ce que le défaut de remploi ne rendait pas 

M"" Dubief _ complètement étrangère à cette acquisition? 
Est-ce que, s'il a plu à M. Dubief de prendre cette acquisition 
pour le compte de la société d'acquêts, il pouvait rattaclier sa 
femme à cette acquisition parcelle déclaration qu'elle avait 
été faite conjointement et solidairement entre eux? Est-ce que 
M"" Dubief, qui n'avait paru à l'acte d'acquisition que pour 
sou propre compte et sous la condition d'un remploi, pouvait 
elle-même, par une simple ratification de la déclaration de son 

mari, changer cet acte purement dotal et conditionnel à son 

égard, en un acte pur et simple d'acquisition pour la société 

d'acquêts? Est-ce qu'enfin la renonciation à la société d'ac-
quêts n'a pas fait tomber celte ratification, en supposant qu'elle 
pût avoir quelque valeur? 

Une chose non moins étrange que la prétention des créan -
ciers du Deffan, dit en terminant M' Liouville, c'est de voir la 
dame Dubief prêter son concours à nos adversaires, et récla-
mer elle-même une collocation pour une indemnité qui ne 
doil pas lui profiter, et priver les créanciers de Paris, parmi 
lesquels on compte les constructeurs mêmes de la maison du 
quai de la Tournelle, de recouvrer le prix de leurs tra-
vaux? 

M' Mahou.pour la dame Dubief,répondait quSl voudrait par-
tager les convictions des adversaires; il voudrait avoir la certi-
tude que les créanciers du Deffan n'ont aucuns droits contre 
elle, et certes s'il l'avait, il ne soutiendrait pas une collocation 
dont, après tout, la dame Dubief ne doit pas profiter. Mais il 
ne peut avoir cette sécurité en présence des actes et surtout 
après l'interprétation qui eu a été faite par les premiers ju-
ges. Il lui paraît impossible d'admettre au regard du vendeur 
et des créanciers inscrits du Deffan deux acquisitions distinc-
tes, dont l'une, celle faite par la dame Dubief, se serait éva-
nouie par le défaut de remploi. Que cette distinction soit bon-
ne entre les époux Dubief, on le conçoit; mais qu'elle soit op-
posable au vendeur et à ses créanciers, auxquels il a délégué 
le prix, cela n'est pas sérieux. A leur égard, la vente est fer-
me et n'a rien de conditionnel; que le remploi se fasse ou ne 
se fasse pas, la vente n'en est pas moins réelle. Voyez donc où 
conduirait votre distinction! il suffirait que le remploi ne se 
fît pas pour que la vente fût annulée ou rescindée pour les 
deux tiers du prix, en telle sorte que le vendeur rentrerait 
dans sa propriété jusqu'à concurrence des deux tiers du Def-
fan qu'il ne posséderait plus que par indivis avec le sieur 
Dubief, car son acquisition à lui n'est pus soumise à la condi-
tion d'un remploi, elle est pure et simple. Est-ce que cela est 
possible? Est-ce qu'il serait possible de faire une pareille po-
sition au vendeur du Deffan qui a entendu vendre toute sa 
propriété et qui, dans tous les cas, n'a jamais pu avoir la 
pensée de s'exposer à une indivision avec le sieur Dubief? 

Ce premier moyen pour faire tomber la solidarité écarté, le 
second n'est réellement pas sérieux. Comment, vous voulez que, 
lorsqu'on a pris le soin de stipuler la solidarité pour la servi-
tude des baux, les assurances contre l'incendie et les contribu-
tions, toutes charges et conditions accessoires de la vente, elle 
ne s'applique pas au paiement du prix, qui est la clause prin-

cipale, essentielle, sans laquelle il n'y aurait pas de vente? 
Votre argument, tiré de l'indivisibilité des premières et de la 
divisibilité de la seconde, ne signifie rien ; et quant à la sup-
positiou de deux prix, nous y avons déjà répondu. 

M e Désboudets, pour les créanciers du Deffan, se réunissait 
à M" Mahou, Il insistait particulièrement sur l'interprétation 
donnée par les sieur et dame Dubief eux-mêmes au sens et à 
la portée de l'acte d'acquisition. Dans l'acte passé avec les 
créanciers la 16 juin 1848, les sieur et dame Dubief se réfèrent 
à celui du 21 novembre 1846, c'est à-dire qu'ils contractent 
avec Jes créanciers sous les mêmes clauses, charges et condi-
tions que celles stipulées dans ce dernier acte. 

Enfin, ce qui est bien plus explicite, dans l'acte de revente 
au sieur Farjas, acte ratifié par la dame Dubief, le sieur 
Dubief déclare que l'acquisition du Deffan a été faite par eux 
conjointement et solidairement. Que voulez-vous de plus? 

N'est-il pas évident que, soit d'après l'acte d'acquisition, soit 
d'après l'interprétation qu'en ont faite les parties elles-mêmes, 
la dame Dubief est obligée solidairement au paiement du prix 
du Deffan ? qu'elle est exposée au recours des créanciers pour 
la différence du prix d'acquisition à celui de revente? que, dé-
bitrice solidaire envers ces créanciers, elle n'est engagée que 
comme caution vis-à-vis de son mari, et qu'à raison de cette 
éventualité, disons plus, de cette certitude dès à présent ac-
quise, elle est en droit de requérir sa oollooation pour l 'in-
demnité qui lui est due par son mari ? C'est l'évidence 
même. 

Sur les conclusions conformes de M. Portier, substitut 
de M. le procureur- général, 

« La Cour, sans s'arrêter aux moyens relatifs à la solida-
rité de la femme Dubief, tirés soit des obligations prises par 
le vendeur, soit des conventions concernant les servitudes (la 
Cour n'admet pas le premier motif du jugement), adoptant, 
au surplus, à l'égard de la solidarité, les motifs des premiers 
juges ; 

. « Considérant, d'autre part, que Dubief est en déconfiture, 
et que par conséquent les droits de sa femme sont ouverts pour 

les recours et récompenses résultant des ' obligations par elle 
souscrites comme commune; adoptant, d'ailleurs, les motifs 
des premiers juges ; 

« Confirme. » 

COUB IMPERIALE DE BORDEAUX (2
e
 ch.). 

Présidence de M. Troplong. 

Audience du V'juin. 

ENQUÊTE. — DÉCHÉANCE. — 

DES FAITS ARTICULÉS. -

POUVOIR DU JUGE. — PREUVE 

- SÉPARATION DE CORPS. 

La partie qui a encouru la déchéance du droit de faire une 
enquête, pour avoir laissé passer les délais de la loi, ne peut 
en être relevée. (Art. 293 du Code de pr. civ.) 

Mais les juges peuvent, malgré celte déchéance de la partie, 
ordonner d'office la preuve des faits qui leur paraissent 
concluants. (Art. 254 du Code de pr. civ.) 

Il en est surtout ainsi en matière de séparation de corps. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 257 du Code de procé-
dure civile, l'enquête doit, à peine de nullité, être commencée 
dans la huitaine du jour de la signification du jugement à 
avoué; qu'elle est censée commencée pour chacune des parties 
respectivement, d'après l'art. 259, par l'ordonnance qu'elle 
obtient du juge-commissaire à l'effet d'assigner les témoins 
aux jour et heure par lui indiqués; qu'enfin l'art. 278 exige, 
à peine de nullité, que l'enquête soit parachevée dans la hui-
taine de l'audition du premier témoin, si le jugement qui l'a 
ordonnée n'a fixé un plus long délai ; 

«Attendu que, dans l'espèce, le juge-commissaire ayant 
rendu, le 29 août 1850, son ordonnance fixant au 25 novembre 
le jour où les témoins seraient entendus, il n'a été donné au-
cune suite à la procédure qui aurait dû être close le 3 décem-
bre ; qu'aucun témoin ne lut entendu ni appelé; qu'il n'a 
point été obtenu de prorogation d'enquête ; que, dès lors, l'é-
pouse Terrasson s'est trouvée déchue du bénéfice du jugement 
qui l'avait autorisée à faire la preuve des faits articulés; 

« Attendu qu'elle ne pouvait être relevée de cette déchéance 
en présence de l'article 293 du Code de procédure civile ■ que' 
c'est donc irrégulièrement qu'eu 1853 le Tribunal de Sarlat a 
rendu un jugement nommant M. Riveau, en remplacement de 
M. Planneau, pour procéder à l'enquête ; que c'est alors aussi, 
par conséquent, que l'opposiliou de Terrasson à ce jugement a 
été rejetée ; 

« Attendu, toutefois, que l'inslance en séparation de corps 
reste pendante devant le Tribunal de Sarlat ; 
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« Attendu que la justice n'a point les renseignements suffi-
sants pour prononcer; 

« Attendu qu'en cet état de choses, ce Tribunal pouvait 
laire 1 application del 'aTlicle 2S4 du Codede procédure civile, 
qui autorise le juge à ordonner d'office la preuve des laits 

qui lui paraissent concluants, à moins que la loi ne le dé-
tende ; 

« Attendu que celte disposition, dictée par la nécessité de 
donner au juge le moyen de s'éclairer, ne fait point de dis-
tinction entre le cas où, une enquête ayant élé déjà autorisée 
sur les conclusions des parties, elles auraient encouru la dé-
chéance, et le cas où cet interlocutoire n'aurait pas été ordon-
né; qu'il reste toujours au juge le droit de prescrire une me-
sure qu'il juge utile à la manifestation de la vérité: 

« Attendu que l'article 293 est inapplicable à l'espèce ac-
tuelle; qu'il règle le cas où les témoins ont été entendus; 
qu'il est donc inutile de rechercher si, dans cette hypothèse, 
une enquête nouvelle pourrait d'office être ordonnée par le 
juge; 

« Attendu que, dans la cause, la preuve testimoniale est ad-
missible, et que les faits qui sont articulés par l'épouse Ter-
rasson sont concluants; 

« Attendu que l'art. 234 précité ne peut recevoir une plus 
juste application que -dans un cas où il s'agit d'une demande 
en séparation de corps, matière qui touche l'ordre public ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour, faisant droit de l'appel interjeté par François 
Terrasson des jugements rendus les 31 novembre et 15 dé-
cembre 1853 par le Tribunal de première instance de Llerge-
rac, met lesdits jugements au néant, et, faisant néanmoins ce 
que les premiers juges auraient dù fane, autorise l'épouse 
Terrasson à prouver par témoins, devant M e Rivaut, juge au 
Tribunal de première instance de Bergerac, à ces fins commis, 
4° que le sieur Terrasson a proféré contre elle les propos les 

plus graves, en disant, eto., etc.» 

(Conclusions de M. Darnis, avocat- général. Plaidants, 
M" Princeteau et Râteau, avocats.) 

cret du 11 juin 1809, la citation devait être délivrée par l'huis-
sier attaché au conseil ; qu'une autre manière de procéder ne 
présenterait aucune garantie pour les justiciables et rie sau-
rait dès lors recevoir la sanction du Tribunal ; que c'est donc 
en vain que l'on invoquerait l'usage plus ou moins générde-
ment suivi jusqu'à ce jour ; 

« Par ces motifs, déclare nul le jugement rendu par le con-
seil des prud'hommes le 20 juin dernier, ainsi que la procédu-
re qui l'a précédé; émendant, décharge Pianta des condamna-
lions contre lui prononcées; ordonne Ta restitution de l'amende 
et condamne Lalègue aux dépens, tant de première instance 
que d'appel. » 

JUSTICE GHIMllVELFiE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle): 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 20 juillet. 

DÉLIT DE PRBSSE. ARTICLE DE JOURNAL. REFUS 

TRIBUNAL DE COMMEBCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lebel. 

Audience du 11 juillet. 

PRUD HOMMES. JUGEMENT PAR DEFAUT. NULLITÉ. 

Pour qu'un jugement puisse être valablement rendu par le 
bureau général ou même par le bureau particulier des 
prud'hommes, il faut, à peine de nullité du jugement, que 
la partie défaillante et condamnée ait été citée par exploit 
d'huissier; il ne suffit point qu'elle ait été citée par une 
lettre du secrétaire du conseil. 

M" Elie Dufaure, avocat, expose ainsi les faits de la 

cause qui a donné lieu à l'importante solution qui pré-

cède : 

M. Pianta, entrepreneur de peinture, a été condamné, par 
jugement de défaut du 20 juin 1834, rendu par le conseil des 
prud'hommes établi à Paris pour le département de la Seine 
et pour l'industrie des produits chimiques, à payer au sieur 
Lalègue la somme de 867 fr. 79 c. 

M. Pianta a interjeté appel de ce jugement, et il en deman-
de la nullité, en se fondant sur l'irrégularité de la citation 
qu'il a reçue. Il n'a été invilé à comparaître devant le conseil 
que par une simple lettre du secrétaire, le jugement le con-
state. Or, pour qu'un jugement puisse être rendu par le con-
seil contre une partie défaillante, il faut que cette partie ait été 
citée par un exploit d'huissier, conformément aux prescrip-
tions formelles de l'art. 30 du décret portant règlement sur 
les conseils de prud'hommes, du 11 juin 1809. — Nouvelle ré-
daction, 20 février 1810. 

Cet article 30 est ainsi conçu : « Si le particulier qui 
aura été invité par le secrétaire à se rendre au bureau parti-
culier ou au bureau général des prud'hommes, ne paraît point, 
il lui sera envoyé une citation qui lui sera remise par l 'huis-
sier attaché au conseil. Cette citation, qui contiendra la date 
des jour, mois et an, les noms, prénoms, profession et domi-
cile du. demandeur, les noms et demeure du défendeur, énon-
cera sommairement les motifs qui le font appeler. » 

L'article 29 du même décret dispose que : « Tout marchand-
fabricant, tout chef d'atelier, tout contre-maître, tout... etc., 
appelé devant les prud'hommes, sera tenu, sur une simple 
lettre de leur secrétaire, de s'y rendre en personne au jour et 
à l'heure fixés... » 

Enfin, l'article 41 porte que : « Si au jour indiqué par la 
letire du secrétaiie ou par la citation de l'huissier, l'une des 
parties ne comparaît pas, la cause sera jugée par défaut, sauf 
l'envoi d'une nouvelle citation, dans le cas prêvu-au dernier 
paragraphe de l'article 31. » C'est -à-dire, si les délais de com-
parution et de distance n'ont pas été observés dans la citation 
et que le défendeur ne paraisse point. 

Il résulte manifestement de l'analyse logique et grammati-
cale de ces quatre articles : 

4° Quo si l'œ parties comparaissent, par lettre ou même vo-
lontairement devant le bureau, il peut valablement les juger; 
2° que si l'une des parties, le défendeur, fait défaut, il faut 
absolument qu'il ait été mis en demeure de se présenter par 
une « citation d'huissier, » pour qu'il puisse être condamné. 

En effet, quand le législateur, dans l 'art. 29, ditque le défen-
deur sera tenu de comparaître devant le conseil, sur la lettre 
du secrétaire, il exprime la même idée que s'il s'était servi 
des mots devra comparaître ou du seul mot comparaîtra; 
c'est évident. Mais quelle est l'essence, la nature de cette 
idée? Est-ce un ordre impératif qui doive avoir une sanction 
juridique, ou n'est-ce qu'une invitation ? Ce n'est qu'une sim-
ule invitation, l'art. 30 le déclare formellement, car il porte : 
« Si' le particulier qui aura élé invité.... par lesecrétaire, etc., 
ne paraît point, il lui sera envoyé une citation qui lui sera re-
mise par l'huissier attaché au conseil.» 

MM Bioche et Gouget, dans leur Dictionnaire de procédure 
civile 'et commerciale, tome IV, page 431 , s'expriment ainsi : 
N° 36 « Si la personne invitée ne comparaît pas, elle est ci-
tée à comparaître. » — N° 37. « La citation est remise par 
l'un des huissiers immatriculés au Tribunal civil dans le res-
sort duquel siège le conseil. » (Décret du 20 février 1810, ar-

ticle 30.) ... . . , . 
MM Devilleneuve et Massé, dans le Dictionnaire du conten-

tieux'commercial, publié en 1846, page 604, disent : N° 34. 
« Lorsque les parties ne se présentent pas volontairement, 
celle qui a une- réclamation à former doit citer sa partie ad-
verse devant le bureau particulier. Cette citation est d abord 
donnée par une simple lettre du secrétaire.»— N° 3o. « Si la 
partie ne comparaît pas, il lui est envoyé une citation qui lui 
L remise par l'huissier attaché au conseil. » (Article àU.) 

La même décision est donnée sans plus de commentaires 

(
l»ns le Répertoire général de jurisprudence, publie par Dau-

viUers t. X, p. 819, û* 142 et 163; par M. Lingée, ancien pre-
1 dent' du conseil des prud'hommes, président de chambre 
fZsultative des arts et manufactures, etc., dans sou Code des 
ZdÏÏw%• 13, 57, 58 et 62; par M. Durut avocat, se-
Srtiiï du consul dés prud'hommes de Bapaume Pas-de-U-

D'INSERTION. — AFFAIRE DU Charivari CONTRE MUER. 

Le droit de répondre à un article de journal, consacré par 
l'art. 11 de la loi du 25 mars 1822, est général et absolu; 
et il n'appartient qu'à la personne désignée et nommée dans 
cet article d'apprécier la forme et la teneur de cette répon-
se, sauf aux Tribunaux à autoriser le journaliste à refuser 
l'insertion d'une réponse qui serait contraire aux lois, aux 
bonnes mœurs, à l'intérêt légitime des tiers et à son honneur 
personnel. 

Voici le texte de l'arrêt qui a jugé cette question (V. la 

Gazette des Tribunaux du 21 juillet dernier) : 

« La Cour, 

« Ouï le rapport de M. Legagneur, conseiller; les observa-
tions de M e Duboy, avocat du demandeur, et celles de 41* de 
la Chère, avocat du défendeur, ainsi que les conclusions de 
M. Nicias Gaillard, premier avocat-général ; 

« Attendu que le droit consacré par l'art. 11 de la loi du 
23 mars 1822 est général et absolu ; que c'est à celui qui 
l'exerce qu'il appartient de juger de ce qu'il est nécessaire à 
sa défense de faire entrer dans la réponse, et par suite d'ap-
précier la convenance de celle-ci et d'en régler la forme et la 
teneur; que cette faculté n'est point soumise au contrôle du-
journaliste, qu'elle n'est limitée que par le droit reconnu aux 
Tribunaux d'autoriser ce dernier à refuser l'insertion d'une 
réponse qui serait contraire aux lois, aux bonnes mœurs, à 
l'intérêt légitime des tiers ou à son honneur personnel ; 

« Attendu que, dans l'appréciation qu'ils font d'une répon-
se, les Tribunaux sont fondés à prendre-en considération la 
nature et la forme de l'attaque, les besoins de la défense et la 
légitime susceptibilité de ia personne nommée; 

« Qu'ainsi en décidant que, dans l'espèce, la réponse adres-
sée par Mayer au journal le Charivari était, à raison de la 
nature et des expressions de l'attaque, l'exercice légitime du 
droit concédé par l'art. 11 précité, l'arrêt attaqué n'a fait 
qu'une saine application de cet article; 

a Attendu, d'ailleurs, la régularité de l'arrêt; 
« Rejette le pourvoi de Panier et le condamne à l'amende et 

aux dépens. » A 

Bulletin du 27 juillet. 

D. Vous savez que le nom de Cavendish appartient aux 

ducs de Devonshire? Pourquoi donniez-vous ce nom a vo-

tre mari ? — B. Parce qu'il y a droit. 

D. Sur quoi basez-vous ce droit ? — B. Mon mari est 

seul fils légitime de lord Georges Cavendish. 

D. Vous prétendiez avoir un procès contre le duc de 

Devonshire ; recevoir 125,000 francs à titre de provision. 

Le lord chancelier a écrit une lettre dans laquelle il décla-

rait que le titre des ducs de Devonshire n'avait jamais 

été sérieusement contesté. — R. Si une personne officielle, 

avait écrit au lord, elle aurait reçu une réponse différente. 

Jamais je n'aurais rien reçu de M°" Page si je n'avais su 

que je pouvais la récompenser. 

D. Quelles étaient vos ressources en dehors de ces pré-

tentions? — ,R. Mon mari a à la Banque d'Angleterre 

50,000 francs que je pouvais toucher avec sa procura-

tion. 

D. Il n'a jamais été question de celle somme. Il parait 

que vous faisiez venir des lettres d'Angleterre pour faire 

croire aux laits que vous alléguiez? — R. Mon mari rece-

vait des lettres d'Angleterre. Ce sont les copies de ces let-

tres que j'ai montrées à Mm! Page. 

D. Vous n'aviez pas de ressources. Vous avez voulu 

vous en procurer par vos escroqueries —R. Les droits de 

mon mari sont réels. Il est victime de celui qui détient sa 

fortune et ses titres. 

M. Barbier, substitut de M. le procureur général, a sou-

tenu dans ces termes l'appel du ministère public : 

Il me suffira de peu d'efforts pour vous démontrer que les 
premiers juges ont dû fermer les yeux à la lumière pour ne 
pas voir dans les faits qui leur étaient soumis la plus odieuse 
escroquerie. Si Cavendish a été l'àme , sa femme a été le com-
plice intelligent des faits qui vous sont soumis. Quel système 
de défense a-t-elle imaginé? Elle a été trompée ! Elie était sous -j 
l'empire d'une illusion que son mari avait habilement entre-
tenue dans son esprit. En un mot, s'il fallait l'en croire, ce ne 
serait pas une coupable, ce serait une dupe que vous auriez à 
juger. Ah! messieurs, ses efforts personnels dans la spoliation 
dont M1Ie Page a été victime ne sont que trop évidents ! On 
rencontre dans tous les faits sa présence, son cachet, son 

TÉMOIN. — FQRMIJLE DU SERMENT. — TRIBUNAL CORRECTIONNEL 

Le serment de dire « toute la vérité, et rien que la vé-

rité, » prescrit par l'ait. 155 du Code d'instruction crimi-

nelle et qui doit être prê,té par les témoins entendus de-

vant les Tribunaux correctionnels, a une formule sacra-

mentelle à laquelle, à peine de nullité, il ne peut être ap-

porté aucune modification ; dès lors est nul le jugement 

qui constate seulement que les témoins ont prêté le ser-

ment de dire « la vérité et rien que la vérité. » 

Cassation sur le pourvoi de Jean Dupouy, d'un juge-

ment du Tribunal supérieur de Mont-de-Marsan du 17 mai 

1854, qui l'a condamné à 100 fr. d'amende pour délit 

d'entraves apportées à la liberté des enchères. 

, M. Faustin Hélie, conseiller rapporteur; M. Vaïsse, 

avocat-général, conclusions conformes;, M" Frignet, avo-
cat du demandeur. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
[ 1° De François Mercier, condamné par la Cour d'assises de 

l'Orne, qui l'a condamné à dix ans de réclusion pour vol qua-
lifié; — 2° De Vital Fumon (Haute-Loire), huit ans de travaux 
forcés, vol qualifié; — 3° De Jean Didier (Haute -Loire), trois 
ans d'emprisonnement, vol qualifié; — 4° De Joseph Tanchot 
(Mayenne), cinq ans de réclusion, abus de confiance;— 5° De 
Pascal Manceau (Mayenne), cinq ans de réclusion, coups et 
blessures ; — 6° De Jean Marcou (Haute-Loire, sept ans de 
réclusion, vols qualifiés; — 7° De,Charles-François Conte-
senne (Cour impériale de Paris, chambre correctionnelle), 
trois ans d'emprisonnement, coups et blessures volontaires. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 27 juillet. 

AFFAIRE CAVENDISH. — ESCROQUERIE. — ABUS DE CONFIANCE. 

— APPEL DU MINISTÈRE PUBLIC. 

dans son Code des prud'hommes, p. 42, 44 et 59; enfin 

■nar d'autres jurisconsultes. 
'M - Elie Dufaure combat ensuite l'opinion récemment expri-

■ Mol lot, qui se fonde 
s de Rouen 
sur les ter-

jugement par dé-

des prudliommes sur 

lais) ; 

mée dans un journal par l'honorable M 
fur l'usage suivi par le conseil des prudliommes de 

'- 1806, sur des raisons d'économie, et et; depuis _ 
mes de l'article 41, pour démontrer qu un 
faut peut être prononcé par le conseï' 
une simple lettre de son secrétaire 

Le 
tait assi 

taire des prudliommes, et qu'ainsi le sieur Pianta 

prévenu. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, a rendu le juge-

ment suivant 

secre-
avait été 

Attendu qu'il est acquis au procès que la sentence dont 

■ est appel a été rendue par défaut contre Pianta, sans que oe-
îu -cfait été ajourné légalement pour se présenter devant le-
dit conseil, bureau de? jugements; que des qualités mêmes 
qui précèdent le dispositif du jugement dont est appel il res-
sort que dans l'espèce, une simple citation par le re a ete 
adressée au défendeur;' qu'aux termes de l'article 30 du de-

Nous avons rendu compte, dans notre numéro du " 2 

juillét, des faits qui ont amené Anna Lamb, femme Ca-

vendish, devant la 6 e chambre du Tribunal correctionnel. 

Arrêtée d'abord comme complice de l'évasion de son ma-

ri de la Conciergerie, reconnue innocente sur ce point, elle 

avait été maintenue en prison pour divers faits graves 
que l'instruction avait révélés. 

Il résultait, en effet, de l'instruction qu'une demoiselle 

Page, circonvenue par Cavendish et sa femme, avait fini 

par leur abandonner tout ce qu'elle possédait. Cavendish 

se disait fils légitime du feu duc de Devonshire. Le duc 

de Devonshire actuel, à l'entendre, n'était qu'un bâtard, 

un usurpateur! Cavendish prétendait que ses droits al-

laient être reconnus. Il lui fallait momentanément quel-

ques sommes d'argent. Du reste, le procès était engagé 

devant la Cour, et une pension de 125,000 fr. lui était al-

louée par provision. Cavendish et Anna Lamb produi-

saient à l'appui de leurs assertions de prétendues lettres 

arrivées d'Angleterre. M
lle

 Page, qui connaissait depuis 

longtemps Anna Lamb, qui l'avait même connue avant 

son mariage, fut complètement la dupe de ces manœu-

vres. Elle aliéna les revenus d'une petite pension qui était 

son unique fortune, et contracta des dettes pour fournir à 

Cavendish les moyens de revendiquer ses droits. Caven-

dish lui souscrivit, il est vrai, une reconnaissance de 

12,000 fr. Mais ce titre fut repris par Anna Lamb qui re-
fusa de le rendre. 

Traduite pour abus de confiance et escroqueries devant 

le Tribunal correctionnel, Anna Lamb fut acquittée. 

M. le procureur impérial a fait appel de ce jugement. 

L'affaire est venue aujourd'hui à la Cour. 

M', le conseiller Gouin a fait le rapport. 

Après le rapport, M. le président a interrogé la préve-
nue. 

D. Quels noms portez-vous ? — R.'Anna Lamb, femme 
'Cavendish. 

D. Vous vous dites femme Cayendish, est-ce. bien votre 

nom? Vous savez que trois femmes réclament ce nom. 
— R. Je'suis sa femme légitime. 

D. C'est irès contestable et surtout très contesté. Je ne 

vous interrogerai pas à ce sujet. La Cour n'a pas, en ef-

fet, à juger cette question. A quelle époque vous êtes-.-; 
vous mariée? — R. En 1843, à Livourne. 

D. Depuis combien de temps connaissez-vous M"' Pa-

ge ? — R. Depuis quatorze ans. Nous nous sommes ren-
du des services mutuels. , , 

Examinons rapidement l'existence de cette femme. En 
1849, elle rencontre Cavendish. Que son union avec cet hom-
me ait été légitime ou non, je n'ai pas à m'en préoccuper. Ce 
que je sais, c'est qu'à partir de cette époque s'est formée une 

association dangereuse, association qui a éveillé l'attention de 
la police italienne; qui, plus tard, appelait en France la vigi-
lance de la justice. En 1852, elle estarrêtée. Il est vrai, je le 
reconnais, une ordonnance de non-lieu intervient en sa fa-
veur. 

Sortie de prison, que fait Anna Lamb? Elle se rappelle 
qu'elle a eu, en 1840, des relations avec une demoiselle Page. 
Cette demoiselle a de l'aisance : ce sera une victirrte facile. 
Anna Lamb a trouvé sa proie. 

Quelle est la situation de M lle Page à cette époque? 8,000 fr. de 
rente. C'est toute une fortune pour une existence modeste. 
Mais elie a une terrible maladie, et cette maladie nécessite de 
.grands soins. Elle est paralytique. Pauvre femme! Quelle si-
tuation plus digne d'intérêt! Partout, c'est la sympathie! A 
Cavendish et à sa digne épouse, ce n'est ni pitié, ni sympa-
thie qu'elle a inspiré ; c'est leur cupidité qu'une pareille po-
sition éveille. Ils n'ont qu'un but, c'est de ruiner Mlle Page à 
leur profit. 

Comment s'y prennent-ils? Le moyen est bien simple. M11" 
Page est bonne et confiante. Cavendish lui débite sa fable : «Je 
suis duc de Devonshire. Ma fortune est détenue par un homme 
puissant. Je suis persécuté, grâce à cet homme, par les justi-
ces de France et d'Angleterre. » Ce serait un outrage si, parti 
d'une pareille bouche, l'outrage pouvait atteindre. Vousconnais-
sezee tissu de mensonges qu'il invente. La prévenue vous dira 
qu'elle n'est pas responsable. Mais à qui profitaient donc ces 
sommes? C'est évidemment Anna Lamb quia fait germer dans 
l'esprit si dangereux de son mari les escroqueries dont sa 
bienfaitrice a été victime. La lecture des leltres qu'elle adresse 
de prison k U 11 ' Page suffirait pour arracher son masque d'hy-
pocrisie. Elle lui dit qu'elle sait où est le billet de 12,000 fr.; 
elle emploie la menace* elle emploie la prière. Elle essaie à 
travers les barreaux d'exercer encore sur sar victime cette in-
fluence pour ainsi dire magnétique dont elle a faiturt si eou-
pable usage. 

Ce n'est pas seulement de l'argent qu'elle a èoirtfrié
<
ti'M

IU 

Page ; elle lui a fait contracter des dettes ! Elle lui a. fait v&f-
dre jusqu'à sa garde-robe. On est venu chez cette-' maihanHuse | 
femme faire une saisie des meubles, tandis que l'argent qu'on 
lui avait enlevé servait à défrayer les dépenses de la maison de 
santé où Cavendish s'était fait transporter, et le luxe que ce 
dernier déployait pour sa table. 

Ainsi voilà quel est le résultat des manoeuvres coupables de 
Cavendish et de sa compagne : la ruine de leur bienfaitrice. 
Quels sont les moyens? la fable de Cavendish d'abord, ensuite 
la lettre du lord chancelier. Mon mari reçoit 125,000 fr. de 
pension, dit Anna Larnb ; voilà des lettres du lord chancelier 
qui le prouvent. Maie ces lettres ne sont pas timbrées de la 
poste de Londres ; elles portent le timbre de Paris seul. On a 
explication à tout. On ne pouvait mettre à la poste de Lon-
dres des lettres aussi importantes. C'est un ami, un* homme 
sûr qui s'en est chargé et qui les a apportées en France. Ce 
second moyen est bien l'œuvre d'Anna Lamb. Nous avons au 
dossier un brouillon écrit de sa main. Cependant les amis de 
M

11
" Page cherchent à la désabuser. Un Anglais honorable, ré-

dacteur du Galignani, M. Clyatt, écrivait à Londres et rece-
vait une lettre du secrétaire du lord trésorier. Cette lettre dé-
mentait les inventions de Cavendish. Vains efforts! M

lle
 Page 

était aveugle. 

Voici le dernier trait: Pour mieux entretenir leur victime 
dans son aveuglement, Cavendish et Anna Lamb cherchent à 
la prendre par l'intérêt. Anna Lamb fait une confidence à M Ue 

Page: «Mou maria un faible tempérament, il peut mourir 
d'un moment à l'autre ; il vous a inscrite sur son testament 
pour une somme de 250,000 fr. » 

Pensez-vous avoir des doutes sur la culpabilité d'Anna 
Lamb? Cette femme a-t-elle pu être trompée? Cette femme qui 
a passé dix ans d'une existence commune avec un homme que 
la justice a flétri ! cette femme qui a reçu à plusieurs reprises 
les avertissements de la justice ! cette femme qui n'a laissé à 
sa bienfaitrice que la ruine! Elle n'est pas seulement la com-
plice des faits qui vous sont soumis, elle en est fauteur. Nous 
vous demandons une condamnation sévère. 

M" Gournot, défenseur de la prévenue, sur le chef d'abus de 
conliance cherche à établir qu'il ne saurait y avoir violation de 
dépôt quand il n'y a pas refus de rendre; que, dès lapremière 
réclamation qui lui a été faite, M m" Cavendish a reconnu le 
dépôt du billet et l'obligation qui en résultait. 

Sur le chef d'escroquerie, le défenseur soutient queM
me

 Ca-
vendish n'a été que l'instrument de son mari, pour lequel 
elle a une affection sans bornes, affection sous l'impression 
de laquelle elle n'a pu sainement apprécier les actes qui font 
l'objet du procès. 

Messieurs, dit en terminant le défenseur, je vous en sup-
plie, avaut de prononcer sur le sort de M"" Cavendish deman-
dez-vous si, en vérité, elle n'est pas plus à plaindre qu'elle 
n'est coupable? M°" Cavendish, dont le passé est si pur si 
aime, pensait se reposer dans une union qu'elle croyait hono 
rable et digne d'elle. Elle a vu dès le premier moment son 
avenir flétri par les plus tristes révélations. Compromise et 
emportée elle-même dans les indignités de son mari elle est 
restée d'autant plus dévouée et d'autant plus fidèle qu'il est 
plus malheureux et plus opprimé, luttant et protestant à elle 
seule contre le monde

 enUer>
 heureuse, dans sou malheur 

d av
01

r conserve des illusions que je regretterais de dissioer 
en ce moment si je ne les savais inébranlables !... 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Présidence de M. de Loverdo. 

Audience du 11 juillet. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — SUBORNATION #E TÉMOINS. 

Trois individus viennent prendre place .sur l
e
 banc l 

accusés; les deux premiers/Bonneau et Queulé, ouvriT 

bûcherons, pour faux témoignage ; le troisième, Poj
r

 8 

marchand de bois à Châtillon-sur-Loing, pour subor ' 

tion de témoins. °
a

" 

Voici les faits principaux de cette cause, tels q
u

'ii
a 

sultent de l'acte d'accusation et des débats :
 ré

" 

« Au mois de mars de l'année dernière, Poirier, n
u

i . 

ploite les ventes de bois situées sur le territoire des com 

munes de Sainte-Geneviève et de Dammarie, convint av 

ses ouvriers qu'il donnerait pour prix de cent bottes ft? 
corces confectionnées par eux, 20 fr. à ceux qui dem

e
!~ 

raient dans la commune et 17 fr. 50 c. à ceux qui derneu 

raient au loin, se chargeant pour ceux-ci de iaire trans" 

porter gratis, à leur domicile, toutes les rognures et ré" 

cépages qui, selon l'usage, appartiennent aux bûcherons" 

« Poirier avait réglé depuis longtemps ses comptes ave 

un nommé Ferry, l'un des bûcherons, quand, au mois d° 

février dernier, en réclamant à celui-ci 1 fr. 50 c. qu'il j
6 

devait, il lui demanda en outre 4 fr. pour prix du t
rans 

port d'une voiture de bois qu'il aurait fait pour lui. Ferri" 
refusa de payer les 4 fr., excipant de la convention int

er 
venue entre eux. Poirier soutint qu'il ne s'était engagé I 

conduire qu'une seule voiture gratis chez ses ouvriers »t 

comme il en avait«onduit deux chez Ferry, il insista p'
0l

>
r 

obtenir les 4 francs. Sur le nouveau refus de Ferry, p
oi 

rier le fit citer à comparaître, le 24 février 1854, devant ù 

juge de paix de Châtillon-sur-Loirfg. Au jour indiqué 

Ferry se présenta et fit-entendre à l'audience des ouvriers 

qui connaissaient les conventions passées éntre lui et 

Poirier. Celui-ci demanda une remisé pour assigner à sou 

tour des témoins. Le 10 mars suivant, ces témoins com-

parurent devant le juge de paix : c'étaient les nommés 

Bonneau et Queulé, qui soutenaient tous deux, sous ]
a
 f

0
j 

du serment, qu'ils savaient, pour l'avoir entendu dire à 

Ferry et à d'autres bûcherons, que Poirier ne s'était en-
gagé à faire conduire gratis, au domicile de ses ouvriers 

qu'une seule voiture de bois. Par suite de ce témoignage' 

Ferry perdit son procès, dont les frais s'élevèrent à pluj 
de 30 francs. 

« Des remords, cependant, étaient bientôt venu» à 

Bonneau sur le témoignage qu'il avait porté devant la jus-

tice. Il avait avoué à quelques amis que ce témoignage 

était faux, comme celui de Gueulé; conseillé par eux il 

était venu tout déclarer au commissaire de police de Chà-

tillon. Une enquête fut immédiatement ouverte, à la suite 

de laquelle Poirier, prévenu de subornation de témoins 

fut arrêté, tandis que Bonneau et Gueulé étaient arrêtés 

sous la prévention de faux témoignage. » 

Devant la Cour Bonneau persiste dans ses aveux : il af-

firme que ce n'est qu'après avoir résisté longtemps à Poi-

rier et sous la menace de voir son chétif mobilier saisi et 

vendu par lui pour une somme de 50 fr. qu'il lui devait, 

qVila fini par consentir à témoigner de faits qu'il ignorait 
complètement. 

Gueulé, dont l'intelligence paraît excessivement bornée, 

déclare, de son côté, que Poirier l'a tourmenté quatre heu-

res durant avant de le décider à déposer comme Bonneau, 

bien qu'il ne sût pas plus que Bonneau de quoi il s'agis-
sait. 

Poirier, qui estfilus prolixe que clair dans ses explica-

tions,' soutient que Bonneau et Gueulé ont déposé sponta-

nément ; que s'ils ont menti à la justice,ce n'est pas lui qui 

leur a conseillé de mentir, et que,si ensuite ils se sont ré-

tractés, <Ô*«st parce rjif'ils lui en veulent et pour lui faire 
arriver de la peine.: ''J 

Après l'audition dès témoins, M. de Lpture, avocat-gé-

néral, prend la parole pour soutenir l'accusation. La sévé-

rité de son réquisitoire est surtout dirigée contre Poirier, 

qui, en sa qualité de suborneur, est le plus coupable. 
: ' ta. défense est présentée par M" Desfrancs, Baschetet 
Laehauiï. 

Bonneau et Gueulé, déclarés non coupables par le jury, 

sont acquittés, Poirier est condamné à deux ans de pri-
son. 

Audience du 12 juillet. 

Ij*CB!jDIE VOLONTAIRE. 

Voici les faits tels qu'ils sont exposés dans l'acte d'ac-
cusation : 

« Le 9 mai dernier, la dame Brosse, revenant de chez 

une femme Courant,' vit en passant dans la rue. de Geatilly, 

à Courtenay, qu'un incendie était allumé dans un maga-

sin de planches dépendant d'une maison habitée .par plu-
sieurs personnes. 

« Cette maison est la propriété du nommé Bernot, me* 

nuisier. Il ne s'y est réservé qu'une pièce. C'est le maga-

sin où l'incendie était allumé. Il habite une autre maison 

à peu de distance de celle-ci. La femme Brosse donna 

l'alarme, appela la fille Sophie, l'une des locataires. Celle-

ci courut avertir la femme Bernot, qui arriva sur les lieux, 

accompagnée de plusieurs personnes. On chercha à porter 

secours, mais la porte du magasin était l'armée. La femme 

Bernot n'en trouvait pas la clé. On se décida à l'enfoncer. 

On ne pouvait pénétrer dans l'intérieur qu'avec la pi"
9 

grand9 difficulté ; le -magasin était encombré de planches. 

Un seul passage fort étroit avait été réservé au milieu. On 

n'apercevait que la lueur projetée par le foyer incendiaire 

qui se trouvait caché par des planches dressées à l'entour. 

Ces planches furent enlevées. On 'vit alors que le feu ava» 

été mis dans un ama9 considérable de petites cales placées 

le long du pan de bois formant de ce côté la cloison du 

magasin. Sui1 les cales étaient' d'eux morceaux de bois*8" 

posés de manière à communiquer le feu à la cloison et au* 

planches entourant le foyer. Ces planches, réunies à leur 

sommet, atteignaient presque les chevrons de la toiture ei 

devaient communiquer le feu à tout le bâtiment. 

« Des mesures promptes arrêtèrent l'incendie. P*
r un 

La Cour a écarté le chef d'abus de confiance et confir-

mé le jugement de première instance sur ce point. Mais 

elle a admis le chel d escroquerie. Eu conséquence elle 

a condamné Anna Lamb, femme Cavendish à dix 
mois de prison et à 50 fr.' d'amende. 

-huit 

trou pratiqué dans le' mur on jeta les bois enflamm^ 

Grâce à l'activité qui fut employée, on put ainsi empêcher 

des malheurs incalculables, car parmi, les. jdcajfiffes de i» 

ison se trouvaient des vieillards PI <faa obis \uht®e* dus 1 maison se trouvaient des vieillards et 

qui peut-être n'auraient pu échapper. 

« Ce sinistre était l'œuvre de la malveillance. Une se 

personne avait accès dans le magasin, c'était Bernot. v> 

seul avait intérêt à commettre ce crime. Aussi les soup-

çons se porièrerrt-ils immédiatement sur lui. , 
«Au moment où chacun courait au feu , Bernot éia 

absent. Quelques personnes le rencontrèrent, et lui de 

mandèrent où était l'incendie. Il répondit de l'air le P
1
" 

indifférent : « On dit qu'il est chez moi. » Cette répons» 

parut à son interlocuteur si peu naturelle dans un pare 

moment que celui-ci lui en exprima son étorinemeut e 

termes énergiques, bernot se rendit cependant sur « 

lieux et put se convaincre, comme tout le monde, qu
u 

main criminelle avait pu seule allumer l'inceadie. ^ 
* Cependant il alla chez le commissaire de police po

ur 

donner avis du sinistre. Ce magistrat l'interrogea sur 

causes présumées de cet événement, et Bernot lui rei 

dit que le l'eu avait pu être apporté par un animal,
 c
°^£ 

on l'a vu quelquefois. Le commissaire examina les » Ji' 

et fit remarquer à Bernot, qui ne put rien répondre, 4 ̂  

était impossible qu'un animal s'introduisît à l'endrw 
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! cause d« la disposition des lieux. L'accusé, aban-

îif
U

 "ant alors ce système, prétendit qu'à l'aide d'une dé 
. _ .„«,,o ^viciant »r des trous existant dans le mur, on avait pu s in-

0U
!iire dans le magasin. La fille Sophie, l'une des loca-

■1 avait seule la clé de la chambre qui ouvrait la porte 

!f magasin, mais il fut démontré qu'il était impossible 

' lie pût être raisonnablement soupçonnée du orime. Il 

1
U e

, en outre matériellement impossible que quelqu'un eût 
et

*
1

. introduire par les ouvertures. 

P
u

 Ber
not déclara alors qu'une main criminelle avait pu 

"
r
 une mèche incendiaire par les trous dans l'intérieur 

t magasin. L'impossibilité du fait fut encore constatée, 

rite allégation de Bernot lui fut d'ailleurs suggérée par 

ite circonstance que, le lendemain du sinistre, on trou-

dans le magasin un morceau de linge enroulé autour 
v
.?

 ne
 allumette dont le soufre était consumé. Or, il est 

d
 stant „

ue ce
t
te

 mèche n'était pas dans le magasin le 

o mai. Elle a été trouvée à une certaine distance du foyer 

dans l'étroit passage ménagé au milieu du magasin. Ce 
linge propre et sec, a été jeté après coup. Il a été cous-

ait que, le soir, Bernot était rentré dans le magasin. 

« L'accusé avait seul intérêt à ce qu'un incendie brûlât 

«a maison. Non-seulement elle était assurée, mais encore 

i
es

 planches contenues dans le magasin l'étaient aussi 

Lut une somme de 1,500 fr., et une expertise a démon-

tre que le magasin, au moment de l'incendie, ne renfer-

mait que pour 248 fr. de planches. Elles étaient toutes de 

dualité inférieure. Les meilleures avaient été récemment 

enlevées par lui et transportées dans la maison qu'il ha-

bite Bernot était momentanément gêné dsris ses affaires. 

Le jour même de l'incendie, le 9 mai, il avait reçu un 

commandement à l'effet de payer tfne somme de 200 fr. 

Le soir le feu était mis dans son magasin. « 

Tels sont les faits résumés dans l'acte d'accusation. Ber-

not se présente d'ailleurs entouré de bons antécédents. 

M le curé de la commune et M. le juge de paix du can-

ton attestent sa bonne conduite et ses habitudes labo-

rieuses. 
Les témoins relatife à l'incendie sont successivement 

entendus. HM/IO I 
M. l'avocat-genéral Lenormant soutient 1 accusation. 

Sur une chaleureuse et habile plaidoirie de M* Châte-

lain, Bernot est acquitté. 

CHRONIQUE 

PARIS, 27 JUILLET. 

La Conférence des avocats a continué dans sa séance 

d'aujourd'hui la discussion sur la question de savoir si la 

loi de vendémiaire an IV, sur la responsabilité des com-

munes, est applicable à la ville de Paris. 

L'affirmative a été soutenue par MM. Maugras et de 

Barthélémy, et la négative par MM. Franklin et Beaupré. 

M. le bâtonnier a résumé la discussion, et la Conférence 

a décidé la négative. 

Ensuite M. le bâtonnier Berryer a prononcé une allocu-

tion dont nous reproduisons les principaux passages : 

Messieurs, a-t-il dit, je ne veux pas prononcer la clôture des 
Couférences de cette année, avec laquelle expire la durée de 
mon bàtonnat, sans vous exprimer combien j'ai élé heureux 
des rapports que j'ai eus avec vous. Sur le terme de ma carrière, 
appelé par les suffrages de mes anciens confrères à remplir 
les fonctions de Bâtonnier, j'ai vu avec plaisir tout ce que le 
barreau pouvait attendre de la jeune géuération -dont j'ai pré-
sidé les travMx. - , . 

La profession d'avocat est de toutes la plus noble et la plus 
digne. Ne vous laissez pas rebuter par ies difficultés qu'elle 
présente au début; persévértz,'et vous réussirez. Je veux vous 
prémunir contre une tendance désastreuse de notre époque. 
Aujourd'hui on ne sait pas attendre, on veut arriver à un ré-
sultat immédiat; on déserte les carrières libérales dans les-
quelles les premiers pas sont pénibles, et on cherche à prou-
ver une place qui puisse' procurer des appointements fixes et 
certains. On sacrifie l'avenir au présent. 

Ne reculez pas devant lesdifccultés de notre profession. 
Elle est bien grande et bien noble, celte profession. Eh 

bien ! si elle s'orne de toute cette jeunesse qui est là devant 
moi, elle grandira encore en noblesse et en dignité. 

C'est quelque chose que d'avoir une profession qui n'a pas 
de rang, qui ne connaît pas de profession supérieure à elle et 
pour laquelle il n'y a non plus aucune profession inférieu-
re, car elle tend la main à toutes les misères. 

Je vais vous donner un conseil pour l'exercice de çette pro-
fession. Appliquez-vous toujours à l'étude des causes qui vous 
seront confiées comme vous vous êtes appliqués à l'étude des 
questions que vous avez discutées ici. Lorsqu'on s'est livré à 
uns étude approfondie de l'affaire qu'on doit plaider, on 
arrive facilement à une bonne élocution et on évite cette vul-
garité do parole qui diminue la dignité de l'avocat et de l'au-
dience. 

Evitez une tendance qui n'existait pas autrefois lors de mon 
entrée au barreau, mais que je vois se développer depuis une 
quinzaine d'années. Aujourd'hui on tend à plaider sommai-
rement presque toutes les affaires, on plaide presque tou-
jours comme en référé. Il faut, dans les causes les plus simples, 
maintenir la dignité de la robe, et vous vous ferez respecter 
du magistrat et du public. Il ne faut pas donner .aux Tribu-
uaux des explications sans suite et sans ordre, ce n'est pas là 
ta la plaidoirie. La moindre affaire demande à être étudiée et 
("aidée avec soin et méthode. 

.Je vous donne les conseils d'un vieux de la profession, d'un 
vieil avocat qui n'a jamais voulu la quittar. .pour toute autre 
carrière, et qui malgré la séduction de la tribune que je-re-
8

r
ette un peu, je vous l'avoue, a toujours voulu demeurer 

avocat. 

Je ne sais s'il me sera donné de prolonger encore longtemps 
'exercice de la profession; mais je garderai toujours le sou-
venir des deux années que j'ai passées au milieu de vous, et je. 
verrai^ toujours avec plaisir venir à moi les jeunes confrères 
ûont j'ai présidé les travaux et apprécié les qualités, qui, je 
espère, tourneront à la gloire du barreau. 

H Cette allocution a été acecueillie par les vifs applaudis-

sements de la Conférence, qui a témoigné ainsi à l'illustre 
a

|
onn

|er toute sa reconnaissance pour l'habile et pater-

nelle direction qu'il avait donnée à ses travaux, et tout le 

regret qu'elle éprouvait de se séparer d'un président aussi 
assidu et aussi dévoué. 

recevoir et a assigné les Messageries impériales devant le 

lnbunal de commerce en paiement d'une somme de 110 

francs, prix du chapeau qu'il contenait ; elle a prétendu 

devant le Tribunal que les noms propres n'ont pas d'or-

thographe, et que l'erreur était si facile à reconnaître, 

qu on devait attribuer le retard dans la livraison à la né-
gligence de l'administration. 

Mais le Tribunal, présidé par M. Berthier fils, après 

avoir entendu M* Baudouin, agréé de M"* Parron, et M' 

Halphen, avocat, assisté de M* Lan, agréé des Message-

ries impériales, a reconnu que l'erreur provenait de la 

faute d'orthographe, a donné acte aux Messageries de leur 

offre de remettre le colis, a débouté M"' Parron de sa de-
mande et l'a condamnée aux dépens. 

— MM. Savalette et C% peigneurs de laine, ont à Paris 

un établissement important dans lequel ils occupent un 

grand nombre d'ouvriers. Le 1" février 1853, l'un d'eux, 

le sieur Mezenge, voulant enlever de la laine qui nuisait à 

là marche de la carde dont il avait la direction, eut la main 

gauche prise dans un engrenage ; le mouvement ne put 

être arrêté à temps, la main fut écrasée et broyée telle-

ment que l'amputation dût êire pratiquée à l'hôpital Nec-

ker, où Mezenge avait été transporté aussitôt. Quelles 

étaient les causes de ce déplorable accident ? Selon Mezen-

ge, la responsabilité devait en revenir tout entière à M. 

Savalette : l'engrenage de la carde était saillant au dehors; 

poiir enlever le duvet qui s'amasse sous les axes, il est 

nécessaire de passer la main devant l'engrenage principal; 

l'espace est tellement petit que, pour peu que l'attention se 

porte sur le nettoyage que l'on opère, que la main s'a-

baisse de quelques lignes, elle se trouve prise et broyée. 

Il est cependant facile de prévenir ces accidents, il suffit 

de recouvrir les engrenages en mouvement d'un fourreau 

en tôle ou en ferblanc sur lequel la main puisse s'appuyer; 

c'est,' du reste, ce que prescrivent les règlements pour 

lous les engrenages qui se trouvent à moins de 1 mètre 

35 c. (4 pieds) du sol. L'accident ne serait pas arrivé non 

plus si, au lieu de caler l'engrenage principal à demeure à 

l'aide d'une goupille dite prisonnier, on l'eût laissé libre-

ment ëe mouvoir sur son axe ; il suffit alors de soulever le 

moteur pour arrêter la rolation et faire disparaître tout 

danger ; MM. Savalette l'ont si bien compris, que depuis 

ils ont introduit cette modification. Le contre-maître de 

l'atelier n'apportait aucune attention à- la surveillance des 

ouvriers; il avait déjà mérité des reproches, et le soir mê-

me de l'événement, il a été renvoyé de l'établissement. 

Mezenge voyait dans tous ces faits des motifs suffisants pour 

faire remonter à MM. Savalette la responsabilité de cet ac-

cident, et il a formé contre eux une demande en pension 

alimentaire de 1,000 francs par an, et au paiement par 

provision d'une somme de 1,000 francs pour frais de ma-
ladie et de traitement. 

MM. Savalette prétendaient de leur côté qu'aucune faute 

ne leur était imputable. Leurs ateliers sont tenus avec la 

plus extrême vigilance, leurs machines suivent tous les 

progrès de la science ; l'accident était impossible, si Me-

zenge avait apporté à son travail l'attention qu'il aurait dû 

y mettre, ou plutôt s'rl n'avait pas voulu faire un travail 

autre que celui qui lui était ordonné. Chargé uniquement 

de retirer la laine- «jui s'enroule autour des bobines, il a 

cherché un prétexte pour se rapprocher de la partie de 

l'atelier où des femrrfes sont occupées au triage des lai-

nes ; pour cela il a voulu aller ôter le duret qui se trou-

vait, disait-il, sous les axes.de la roue; au lieu d'apporter 

à ce Soin l'attention .nécessaire, il l'a, fait *»eo distraction, 

regardant autour de lui, causant et plaisantant avec les 

ouvrières ; il ne peut imputer qu'à lui-même un accident 

qu'on a du reste cherché à réparer autant que possible. 

Le Tribunal, après avoir tait visiter les lieux par M. 

Victor Bois, expert, a rendu un jugement par lequel, 

constatant, (l'une part, qu'il y a faute de MM. Savalette de 

n'avoir pas recouvert l'engrenage, ou tout au moins de ne 

pas l'avoir rendu libre sur son axe ; mais d'autre part que 

Mezefige n'est pas sans reproche, puisqu'avec une atten-

tion plus grande, et telle qu'elle suffit tous les jours à des 

ouvriers chargés du même travail, il aurait évité l'acci-

dent, il a condamné MM. Savalette et C
c
 à payer à Me-

zenga pendant sa vie une pension alimentaire de 200 fr., 

et une somme de 300 fr. à titre de provision. 

(5* chambre, audience du 25 juillet 1854, présidence de 

M. Puissant. Plaidants : M
0
 Auvillaia pour Mezenge, et 

M" Chaix-d'Est-Ange fils pour MM. Savalette.) 

— Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui : 

Le sieur Carpentier,- épicier, 41, rue Sainte-Anne, à 

50 fr. d'amende, pour avoir livré 11 litres 25 centilitres 

de vin au lieu de 12 litres vendus ; le sieur Campion, mar-

chand de vins, 48, rue Saint-Louis, au Marais, à 16 fr. 

d'amende pour avoir livré 94? centilitres d'eau-de vie au 

lieu d'un litre annoncé ; le sieur Colas, marchand de vins, 

12, rue de l
r
Orillon, à Belleville, à 50 fr. d'amende pour 

déficit d'un décilitre" sur un litre de vin ; le sieur Danlas, 

boucher, 349, rue Saint-Honoré, à 50* fr. d'amende pour 

déficit de 210 grammes sur une pesée de viande annon-

cée pour 5Jùk|ft^ï|0 grammes ; les sieurs Jules Coiom-

bet et Louis TSiombet, bouchers à la Ferté-Bernard, cha-

cun à 50 fr. d'amende pour avoir envoyé à la halle de "Pa-
ris des Veaux trop jeunes. 

o
s
 î .* P

arr
°n> marchande de modes, rue Neuve-Vivienne, 

bis, a chargé son trottin (c'est l'apprentie qui fait les 

ourses) de mettre l'adresse à une caisse contenant un 

^napeaii qu'elle envoyait à M.
11

' Hache, à Houdan, et de 

P°rter la caisse aux Messageries impériales. I .'1*1 

Le trottin ressemble à Pauadier de la question d'Orient : 
PAMHI>II I - r»î . ._ ta* . w - * — eu—mO-Lm 

ne connaît 

graphe. Or 
Oud — -"""'oio cuiïii sur j'adresse : « A M"' Hache, à 

n
^

a
°- " Etait-ce par ignorance qu'elle écrivait ainsi le 

ou nu •
 U

"
 des chefs lieux du cantûn de

 Seine-et-Oise, 
fW

 ait
"
ce pas plulôt avec

 intention et après mûre ré-
dan o. Ne se sera-t-elle pas dit t J'ai déjà mis deux H 

' s le nom de la destinataire qui s'appelle Hache; si je 

««encore un H dans le lieu de destination, mon style 
aer

a par trop haché?
 J 

rJr
oi q

V
 il en 8oit

>
 les

 Messageries impériales, qui con-
sent la géographie et l'orthographe, ont envoyé la. 

r,].,^.
a
 Oudan, petite ville de la Nièvre, où il n'existe pas 

la n
 ae

.
demoi8

elle Hache qu'il n'y ad'// dans son nom, et 

«ûue°t
 U0n 6St re8lée

'
 a 1

'
8

PP
el du nom de M

"* Hache, 

— La veuve* Schwartz, dite femme Lenoijr; .•-demeurant à 

Paris, rue SaintrHonoré, 283, a comparu aujourd'hui de-

vant le Tribunal correctionnel, sous la double prévention 

d'outrage à la morale publique et aux bonnes mœurs, et 

de vente de dessins photographiques sans autorisation, 

i La veuve Schwartz a déclaré qd'elle ne savait pas être 

en contravention à la loi, que les sujets photographiques 

I qu'elle a mis en vente sont livrés publiquement dans le 

commerce, que ce n'est pas elle qui les a commandés ou 

édités-, qu'elle n'a fait que les acheter comme tout au-

tre, et dans, la pensée qu'ils étaient autorisés. 

M. le président : Le genre de commerce que vous faites 

est connu depuis longtemps, et il constitue un outrage 

permanent aux mœurs ; vous êtes mariée, vous avez des 

enfants, et on ne conçoit pas qu'à ce double titre vous 
donniez un si mauvais exemple. 

La veuve Schwartz : Ce ne sont que des académies 

photographiées sur modèles vivants, comme font les pein-
tres et les statuaires. 

M. le'mbstitut : Ce sont des académies, 

Dubouton aurait couru après lui en lui criant: « Eh! 

monsieur, mais ça ne s'arrange pas comme ça! »puis il au-

rait pris au collet quelqu'un qu'il a cru reconnaître pour 

son agresseur, et il l'a traduit en police correctionnelle. » 

Il croit bien que c'est son homme, mais cependant il 

parierait lui avoir vu de gros favoris, et celui-ci n'en a 
pas. 

Le prévenu nie le fait qu'on lui reproche et prétend que 

M. Dubouton se trompe. « Jamais, dit-il, je n'ai donné de 

soufflet à monsieur et je ne l'ai même jamais vu. » Deux 

témoins sont entendus et déclarent ne pas reconnaître 

dans le prévenu l'homme qui a donné des soufflets à Du-

bouton. 

Votre plainte, vous le voyez, est dénuée de preuves, lui 

dit M. le président. 

Le plaignant : Monsieur le président, il y a un M. Ber-

nard qui a vu parfaitement. 

M. le président: Est-il cité? 

Le plaignant: Oui, monsieur. 

M. le président, à l'audiencier : Appelez M. Bernard. 

L'audiencier introduit M. Bernard, qui s'était retiré 

dans la salle des témoins. 

Le témoin, entrant: Merci, ça n'est pas un reproche, 

mais elle a duré longtemps celle-là ! 

M. le président fait prêter serment au témoin et l'en-

gage à déposer sur les faits à sa connaissance. 

Le témoin, qui doit jeter un si grand jour sur l'affaire, 

dépose en ces termes : C'est une affaire qui a un tas d'en-

tortillements de choses d'intérêts que je n'ai jamais bien 

connu ; je sais qu'il y a sept ou huit ans, M. Berlang avait 

souscrit à M°" Langé un billet de trois à quatre cents fr. 

pour des loyers qu'il lui devait ; si bien que... je crois 

qu'ils n'ont pas été payés, et... 

Le plaignant: Qu'est-ce qu'il rabâche là? 

M. le président, au témoin : De quoi parlez-vous donc 
h là? 

. Le témoin : J'ai juré de dire la vérité, je dis ce qui est 

à ma connaissance. 

M. le président : Qu'est-ce que c'est que M. Berlang et 

M
me

 Langé ? il n'y a personne de ces J noms-là dans l'af-
faire? 

Le témoin : Dame! je ne sais pas, moi; je dis ce que je 

sais. A vous parler franchement, je ne connais pas du 

tout ce monsieur qui est sur le banc, ni celui qui vient de 

demander ce que je rabâchais-là; ce qui, soit dit en pas-

sant, n'est pas très poli; je ne rabâche pas, je dépose. 

M. le président : Vous êtes bien M. Bernard ? 

Le témoin : Oui, M. le président. 

Le plaignant : Mais il doit y avoir erreur; ce n'est pas 

là le M. Bernard quej'ai fait citer. 

M. le président, au témoin : A la requête de qui êtes-

vous cité? 

Le témoin : A la requête de M. Courtalon. 

L'audiencier : M. le président, l'affaire Courtalon est 

celle qui est venùe ce matin presqu'au commencement de 

l'audience, et dans laquelle, en effet, était cité un témoin 

du nom de Bernard qui ne s'est pas présenté. 

Une voix, dans la salle : Voilà ! c'est moi. Je me disais 

aussi : Mais mon affaire ne viendra donc pas ? Je suis ici 

depuis midi et demi, et il est près de quatre heures. 

Le témoin : Eh bien ! moi, je suis dans la salle des té-

moins depuis une 'heure moins un quart, c'est-à-dire que 

j'ai fait une faction de trois heures. 

M. le président, au plaignant : Votre témoin ayant as-

sisté aux débats, ne peut pas être entendu. 

Le M. Bernard, de l'auditoire t Ofe I du reste, l'individu 

qui est sur le banc ne m'a pas l'air d'être celui qui a don-

né les soufflets à M. Dubouton. 

•" Dans de pareilles circonstances, le Tribunal a dû ren-

' voyer le prévenu des fins de la plainte. 

— « Ni Laure, ni les grffhdeurs fie me rendent heu-

reux, » dit le sieur Parelle, qui croit citer lé premier vers 
de Philémon et Beaucis. 

Laure est le petit nom de M
me

 Parelle; les grandeurs de 

ce mariage consistent dans quelques mille francs dé ren-

tes ; au dire du mari, sa femme le rendrait malheureux 

comme une pierre (si toutefois le sort d'une pierre est 

malheureux). M"" Parelle, de son côté, se prétend victi-

me des brutalités de son époux, et bon nombre de té-

moins viennent devant le Tribunal correctionnel déclarer 

que celui-ci ne se gêne aucunement pour traîner sa femme 
par les cheveux. 

Parelle prétend qu'on peut parfaitement traîner sa fem-

me par les cheveux et la rendre heureuse, nonobstant ; 

cet aphorisme est de lui, il en accepte la responsabilité. 

« Une femme, dit-il, à qui j'ai donné un nom ; je l'ai con-

nue au Brésil, elle était mariée ; son mari, prêt à mourir, 

me fait jurer de la protéger ; j'ai tenu mon serment... » 

M. le président : Singulière protection! une femme que 
vous accablez de coups! 

Parelle : Ça ne m'empêche pas de la protéger contre 

les autres. Ma femme était habituée à mon caractère (on 

se fait à ces choses-là).; nous étions revenus en France; 

le3 affaires n'allant pas, je pars pour Rio-Janeiro; quand 

je reviens, voilà ma femme qui s'était déshabituée de mon 

«caractère avec un monsieur qui aura affaire à moi un de 

ces jours. Voilà ma femme qui jette les hauts cris pour la 

moindre petite giffle... c'était à n'y pas tenir; si bien que 

nous avions plaidé eû séparation et qu'elle a porté plainte 

contre moi pour me faire condamner, afin d'arriver à la 

couché dans le lit de M. X..., et l'on a pu s'assurer qu'à la 

suite d'une maladie violente précédée d'une fièvre typhoï-

de, ses facultés mentales avaient été sensiblement alté-

rées. D'après les renseignements recueillis, il paraît que 

cet individu aurait été accosté le jour du vol, dans les en-

virons du Temple, par une femme accompagnée de d«ux 

individus porteurs de paquets assez volumineux, et qu'a-

près plusieurs stations dans les cabarets, on l'aurait déter-

miné à venir place des Trois-Maries, où la femme disait 

avoir son domicile. 

Arrivée sur cette place, la femme s'est rendue chez un 

serrurier du voisinage qu'elle a conduit devant le logement 

de M. X..., en l'invitant à ouvrir la porte et en ajoutant 

que son mari avait emporté la clé par inadvertance. Le 

serrurier, persuadé que son service était réclamé par la 

locataire, essaya, mais inutilement, de faire jouer la ser-

rure avec ses crochets. Voyant cet insuccès, la femme s'é-

cria : « Il faut absolument que je rentre, faites sauter la 

porte, mon mari la fera raccommoder ! » Cet ordre fut 

exécuté à l'instant, et le serrurier se retira ensuite. Un 

quart d'heure plus tard, la même femme se présentait de 

nouveau chez lui et l'invitait à venir ouvrir ses meubles en 

lui annonçant que les clés avaient disparu. Cette opération se 

fit cette fois sans avoir recours à l'effraction ; et, à partir 

de ce moment, le serrurier ne vit plus cette femme. 

Ces faits se passaient vers huit heures du soir : c'est à 

la lueur des derniers rayons du soleil, dans l'un des quar-

tiers les plus fréquentés de la ville, que ces malfaiteurs 

poussaient l'audace jusqu'à réclamer l'assistance d'un 

honnête ouvrier pour les aider, à son insu, dans la perpé-

tration de leurs méfaits ! Un peu plus lard, sans doute 

après avoir pris sa part de la bouteille d'eau-de-vie, on en-

tendit l'individu trouvé couché danslelitde M. X..., et qui 

était en ce moment placé au balcon, crier à plusieurs re-

prises : « Garçon ! six demi-tasses et un bol de punch! » 

puis les allées et venues se succédèrent dans l'escalier de 

la maison, qui n'a pas de concierge, et enfin le bruit cessa 

tou à coup complètement. Il est probable qu'après avoir 

placé l'individu ivre sur le lit, ies voleurs, craignant d'être 

surpris, se seront échappés sans prendre le temps d'enle-

ver tous les objets qu'ils avaient préparés, et en laissant 

même une partie des effets qu'ils avaiènï apportés. 

 hr-f 'i 

il est vrai, 
mais, d'un côté, les poses de ces académies, de l'autre l'in-

strument à l'aide duquel elles doivent être regardées et 

qu'on appelle un stéréoscope, font perdre à ces dessins ce 

qu'ils peuvent avoir d'artistique pour revêtir un caractère 

l'obscénité, 

la loi 
Nous requérons contre 

du 17 mai 1819 et du 

immoral qui va jusqu'à 

la prévenue l'application de 

décret du 17 février 18-52. 

Conformément à. ces conclusions, 

damné la veuve Schwartz à trois mois de prison, 1,000 fi-
le Tribunal a co'n-

d'amende, et a prononcé 

des instruments saisis 
la confiscation des dessins et 

Le colis 
eBt revenu à Paris,

v
 M"' Parron a refusé de le J 

— Dubouton a porté, contre Lepervier, une plainte qui 

n'est pas très claire ; un monsieur lui aurait donné deux 

soufflets, à onze heures et demie du soir, en sortant du 

théâtre des Folies-Dramatiques; puis à l'instant même ce 

monsieur lui aurait dit : « Excusez, je me suis trompé; je 

vous ai pris pour un autre qui m'a dit une impertinence 

dans la salle, et que je me suis promis do corriger.» A ces 

mots, le donneur de soufflets se serait glissé dans la foule 

pour chercher le véritable destinataire des soufflets ; mais 

séparation 

M"' Parelle : Messieurs, monsieur est un vieux gar-

nement qui m'a faille sort. le plus lamentable; c'est un 

ivrogne, un biberon qui ne sort pas des cafés, et dont 

l'humeur a toujours été antipathique à la mienne. 11 n'a 

jamais rien voulu faire, il me bat pour que je lui donne de 

l'argent; quand il s'en est allé à Rio-Janeiro, il est parti 

avec 14,000 fr., me laissant l'espoir qu'il ne reviendrait 
plus, et il est revenu un beau jour (c'est-à-dire beau, pas 

trop), et il a recommené ses brutalités, me menaçant de 

me tuer par une lettre qui est au dossier ; comme je suis 

jeune et qu'il est vieux, il prétend qu'il ne peut plus rien 

faire et que c'est à moi de travailler; si bien qu'il se croise 
les bras. 

Lecture est donnée par l'avocat de la plaignante de la 
lettre dont a parlé celle-ci ; en voici la teneur 

Je te déclare que d'ici a huit jours, ni toit ni moi ne seront 
plus de ce monde; ma résolution est arrêtée, je ne puis vjvre 
sans toit, quand au commissaire et de la justice je m'en 
moque, rien né m'enpêchera d'enécuter mon projet. 

Tu comprendras aisément que je ne técrit pas moi même 
car par ce moyen je dirai qu» jer ne sais pas ce que celte let-
tre veux dire, dans le cas ou tu voudrait en faire usage, 

Ainsi qu'il est dit dans cette lettre, Parelle soutient 

qu'il ignore l'auteur de cette pièce, dont iiaJentendu par-

ler pour la première fois dans l'instru<iW(*2 

Il n'a pas été établi qu'il en fût. "f auteur ou l'instiga-
teur; il a donc été renvoyé de la plainte sur le chef de 

menace de mort; sur celui de voies de fait, il a été con-
damné à deux mois de prison. 

— Nous avons rapporté, mardi dernier, quelques cir-

constances singulières d'un vol commis au préjudice de 

M. X..;,, employé du commerce, place des Trois-Maries 

2. L'information préliminaire faite, ainsi que nous l'avons 

dit, par M. Desgranges, commissaire de police de la sec-

tion du Louvre, a déjà révélé d'autres particularités non 

moins curieuses mie celles que no* avons citées. On est 

parvenu d'abord a constater l'identité de l'individu trouvé 

DÉPARTEMENTS. 

PAS DE-CALAIS. — Notre .correspondant noUs écrit de 

Boulogne-sur-Mer, le 25 jqyWt 18M: 

« Un incendie a éclaté hier,' vers midi, dans un des wa-

gons chargésde paillequistationnaientsurlequai de la Lia-

ne, en face de la gare du chemin de fer. Le feu s'est déve-

loppé tout d'abord avec une grande intensité. Les élé-

ments ne lui manquaient pas; car il y avait là plus de 40 

wagons chargés de paiHe destinée" a la construction des 

baraques du camp. Heureusement les ouvriers et les em-

ployés de la compagnie étaient là, et, sous la direction de 

leurs chefs, ils ont combattu lefiaau dévastateur avec une 

grande énergie. On a commencé par faire la part du feu, 

et comme l'eau remplissait encore le. bassin de la Liane, 

on a eu bien vite inondé les mtelières embrasées. 

« Au son de la»cl#che d'«lafme sont accourus M. le 

préfet, M. le procureur impérial et nos braves pompiers. 

Tout le monde a rivalisé de zële* et de dévdûment. 

« Le dégât est peu considérable, on croit qu'il ne dé-

passera pas 4,000 fr.; mais on est effrayé à l'idée de ce 

qu'il auraiç pu être si le feu avait pris la fciit, si l'eau avait 

été bass.e dans le port et si le vent avait soufflé du côté de 

l'embarcadère, qui est encombré de marchandises pré-
cieuses. 

« On ne connaît pas encore au juste la cause du sinis-

tre, mais on l'attribue à un "aident; la malveillance y est 
étrangère. 

« Les soldats logés â "Boulogne sont accourus au pas 

gymnastique sur les lieux, etont prêté un secours très 
efficace. 

« Je suis heureux de saisir cette occasion pour faire un 

éloge mérité de l'excellent esprit qui anime nos soldats. 

Près de 20,000 sont campés dans notre voisinage, et pas 

une plainte n'a été portée contre eux. Leur excellente dis-

cipline et leur gaîté font l'admiration de nos voisins 

d'outre-mer, qui sont les visiteurs les plus assidus des 
camps. » 

— CÔIES-DU-NORD (Saint-Brieuc). — Le 16 juin dernier 

deux forçats s'évadaient du bagne de Brest. Ils furent ar-

rêtés dans la nuit du 20 au 21 juin à Saint-Brieuc, au mo-

ment où ils venaient de commettre un vol d'argent et de 

vêtements dans une voiture laissée sur la voie publique. 

La Cour d'assises des Côtes-du-Nordles cosdamna, le 21 

juillet, à vingt ans de travaux forcés. Ils se sont évadés 

sujet, dans le publrcateur des Côtes-du-

de nouveau. 

On lit à ce 

Nord : 

« Au moment de mettre sous presse, nous apprenons 

que les deux forçats évadés du bagne de Brest et condam-

nés hier par la Cour d'assises du département à vingt ans 

de travaux forcés, se sont évadés ce matin de la prison de 

Saint-Brieuc. Quoique la force armée disponible soit en 

ce moment sut pied à leur poursuite, ainsi que la com-

pagnie des carabiniers, nous croyons devoir donner ici le 

signalement de ces deux malfaiteurs de la plus dangereuse 
espèce^ 

« Cyr-Frédéric Dumas, d'Albjgny (Cher), âgé de vingt-

sept ans, taille de 1 mètre 73 centimètres, cheveUx et 

sourcils blonds, front moyen, yeux gris-bleu, nez 

moyen, bouche moyenne, menton petit, barbé blonde, vi-
sage ovale, teint clair. 

« Signes particuliers : Taché de rousseur, plusieurs 

signes au cou, une cicatrice sur le pouce de la main droite, 

espèces de dartres aux genoux et aux coudés. 

« Narcisse Bingeval, né à Vincourt (Pas-de-Calais), 

âgé do vingt-huit ans, taille de 1 mètre 635 millimètres, 

cheveux etrsoureils châtains, front large,, yeux roux, nez 

moyen, bouche moyenne, lèvres épaisses, menton rond, 
barbe châtain, visage ovale, teint brun. 

« Signes particuliers: Légèrement marqué de petite 

vérole, cicatrices de scrofules sur la poitrine ; tatoué sur 

le sein gauche des mots; « J'aime pour la vie. » Tatoué 

sur le bras droit d'un «hasseur en repos, et sur la main 
gauche d'un sujet obscène. » 

Bourse de Paris «lu 27 Juillet 1854 

20.— Baisse » 

13.— Baisse. » 

98 10.— Baisse » 

Au oomptant, D"o. 
Fin oourant — 

8 O/O | 

. I Aa comptant, D 
' l Fin oourant, 

71 
71 

20 c. 
28 c. 

10 o. 

AIT 009HVTAHT. 

3 0,0 j. 22 déc 
3 Op) (Emprunt) 
— Cerl.de 10ÛO fr.et 

au-dessous 
4 OtO j. 22 mars 
4lf2 0(0 j. 22 mars. 
4 1[2 0[0 de 1852.. 
i If2 0i0 (Emprunt). 
-Cert. de 1000 lr. et 

au-dessous 

71 
ETC. 20 [ FONDS DE LA VILLE, 

— | Oblig. de la Ville... 
j Emp. 25 millions.. . 1060 -

20 | Emp. 50 millions.. . 
— | Rente de la Ville... 
— | Obligat. de la Seine. 1005 -
10 | Caisse hypothécaire. 

 | Palais Je L'Industrie. 
j Quatre canaux.. 

— — | Canal de Bourgogne. 990 -

7) 

98 

110 



Act, de la Banque.. . 289S — 

Crédit foncier 595 — 

Société gén.mobil... 693 93 

Crédit maritime 490 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Kotsch.). . — _ 

Emp. Piém. 1850. . «3 — 

Rome, 5 0|0 83 3(4 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. 

Mines de la Loire. . . 

H.-Fourn. d'Herser. 205 — 

Tissus de lin Maberl. 

Lin Cohin 520 -

. Comptoir Bonnard.. 103 73 

I Docks-Napoléon 218 50 

A TERME. 

3 0|0 

3 0|0 (Emprunt) 
4 1(2 0[0 1852 

4 1|2 0(0 (Emprunt). 

1" 

Cours. 

"7T35 

Plus 

bas. 

71 10 

Dern. 

cours. 

71 15 

OHiMiss sa Tin oorAi iv VAKQBBV. 

Saint-Germain 688 73 

Paris à Orléans 1157 50 

Paris à Rouen 1020 — 

Rouen au Havre .... 575 — 

Nord 815 — 

Chemin de l'Est.... 778 7b 

ParisàCaenetCherb. 520 — 

Midi 608 75 

Gr.centraldeFrance. 495 — 

Dijon à Besançon. . . . 655 — 

Dieppe et Fécamp. . . — — 

Bordeaux à la Teste. . 250 — 

1 IP.II , jum » tm. 1 II.J iii.wiJiw '«ut ■ '■ 11 un. 1. „.,,. 

Paris à Lyon 943 73 I Strasbourg à Bàle. . . 393 

Lyon à la Méditerr. . 842 50 [ Paris à Sceaux 195 

Lyon à Genève 505 — | Versailles (r. g.) . . . . — 

Ouest 645 — | Central-Suisse _ 

Les représentations de l'Etoile du Nord vont être interrom-

pues par le congé de M. Battaille. Aujourd'hui, avant son dé-

part, 63' et dernière représentation du chef-d'œuvre de Meyer-

beer, joué par MM. Battaille, Mocker, Hermann-Léon, Jour-

dan, M"" Caroline Duprez, Lefebvre, Lemercier et Decroix. 

— Un concours de choristes (hommes et femmes) est ouvert 

au Théâtre-Lyrique; s'y présenter tous les jours de la semaine, 

à partir de lundi 24 juillet, à une heure de l'après-midi. 

— PORTB-SAINT-MARTIN. — Schàmyl «st tous les soirs un 

éclatant triomphe pour Mélingue, si bien à l'aise sous les dra-

peries pittoresques du héros circassien. 

— AMBIGU-COMIQUE. — Aujourd'hui, 28 courant, 1" repré-

sentation de Suzanne, drame en six actes, joué par Chilly, 

M°" Laurent et M
11

' Berangère, jeune et jolie artiste que la 

directiorrdu théâtre impérial de l'Odéon a prêtée gracieuse-

ment à celle de l'Ambigu. On commencera par Cendrillou, le 

2* acte de la dernière féerie pour les représentations des dan-

seuses danoises, dont le succès est immense. 

— Samedi prochain, à l'Hippodrome, première représenta-

tion des fêtes du soir. Les bureaux ouvriront à sept heures, 

le spectacle commencera à huit et sera terminé à dix. Jusqu'à 

nouvel ordre ces représentations n'auront lieu que les mardis 

et samedis. Celles de trois heures de l'après-midi sont, ces 

mêmes jours-là, supprimées pendant les grandes chaleurs. 

— La 3"" et dernière Foire aux Plaisirs réunit de merveil-

leux éléments d'admiration. On improvise quatre fontaines d'où 

jailliront l'eau et le feu pendant toute la durée de la fête. Le 

château sera illuminé. Dimanche, 6 août, Paris entier sera 

dans le Parc d'Asnières. Un cavalier 3 fr., une dame 50 c. 

SPECTACLES DU 28 JUILLET. 

OPERA-COUIQUE.— L'Etoile du Nord. 
VARIRT.S. — Merluchet, les Beprésaillea, M. Bannelet. 

GYBKASE . - Les Cœurs d'or, la Comédie, Moiroudet CV 

PALAIS-ROTAL. — La Mort de Pompée, le Dîner de Madelon. 

PORTE-SAIKT-MARIIR. — Schamyl. 

AIBIGO. — Suzanne, Cendrillon. 

GAITB. — La Closerie des Genêts. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — La Guerre d'Orient. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous l
e
. i

n 
COMTE. — Diable couleurde rose, Bal masqué. Fantasmas •' 

FOLIES. — Indépendance, la Danseuse espagnole, Automn 

D.LAISRMRRS. — Grisette, Amoureux, les Pages. • 

LUXEMBOURG. — Mansarde, Odyle, Oubli, Roman. 

THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens 81 

Tous les soirs à huit heures. ' — 

HIPPODROME. — Exercices équestres les mardis, jeudis
 sa 

dis et dimanches, à trois heures. '
 me

-

ARÊNES IMPÉRIALES. — Exercices équestres les dimanches 
lundis, à trois heures.

 8 e
t 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes. 

DIORAMA DE L'ETOILE (grande avenu* des Champs-Ely»^ 

— Tous les jours de 10 h. à 6 h., le Groenland et une M 

de minuit à Borne. *"
9 

Imprimerie de A. GUTOT, rue Neuve-des-Mathurics, 

Ventes immobilière!. 

AMENCE DES CRIÉES, 

GRANDE PROPRIÉTÉ À PARIS 
Etude de M« PRÉVÔT, avoué à Paris, succes-

seur de M e Masson, quai des Orfèvres, 18. 

Yente sur licitation, entre majeur et mineurs, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, au Palàis-de- Justice, à Paris, 

Le samedi 12 août 1854, deux heures de relevée, 
En un seul lot, 

D'une GRANDE PROPRIÉTÉ située à 

Paris, rue de Grenelle-Saint-Germain, 16, avec 

retour sur la rue des Saints-Pères, sur laquelle 
elle porte les n° s

 64 et 66. 

Dans cette propriété s'exploite un fonds d'hôtel 

garni connu sous le nom d'hôtel du Bon Lafon-
taine. 

Elle est louée par bail principal 20,000 fr. 

La superficie totale est d'environ 800 mètres. 

Mise à prix : 190,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit Ms PREVOT, avoué poursuivant; 

2° A M" Cullerier, avoué à Paris, rue du Har-
)ay-du-Palais, 20 ; 

3° Et à M' Iluillier, notaire à Paris, rue Tait-

bout, 29. (3054) 

1854, de deux lots de TERRAIN. 

1" lot. TERRAIN situé à Paris, rue de la 

Verrerie, à l'angle de la rue des Deux-Portes, 

contenant environ 232 mètres 30 centimètres, 

Sur la mise à prix de : 75,890 fr. 

2' lot. TERRAIN situé à Paris, rue des 

Deux-Portes, contigu au 1" lot, contenant envi-

ron 201 mèlres 40 centimètres, 

Sur la mise à prix de : 60,420 fr. 
Une seule enchère adjugera. 

S'adresser, pour connaître les conditions de la 

vente, audit M' HOC Q LIA RU, notaire à Paris, 

5, rue de la Paix, dépositaire des plans et du ca-

hier des charges. (3056; * 

MAISON A PARIS 
rue 

Hauteville, 

Etude de II
e
 «UVOT-SIONNEST, avoué à 

Paris, rue de Grammont, 14. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le samedi 9 août 1854, 

D'une MAISON et ses dépendances, siso à Pa-
ris, rue Hauteville, 90. 

Mise à prix : 160,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit M» «UUYOT-SION 

NEST, avoué poursuivant; . 

2° A M" Lévesque, avoué, rue Neuve-des-Bons-

Entànts, 1. (3055) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

SOCIETE DES 

MANUFACTURES DE JAVEL DE SEVBES. 
MM. les actionnaires de la Société F. -S. de 

Sussex et C' qui n'ont pas encore effectué la 

libération de leurs actions sont prévenus qu'aux 

termes de la délibération de l'assemblée générale 

extraordinaire du 15 juillet courant, ils devroni 

le faire définitivement dans les délais suivants, 
savoir : 

Pour le 3 e cinquième, soit 100 fr., le 30septem 
bre 1854. 

Pour le 4* cinquième, soit 100 fr., le 30 novem-
bre 1854. 

Et, pour le 5* cinquième, soit 100 fr., le 31 jan-
vier 1835. 

Les paiements auront lieu au siège de la so 
ciété, rue de Provence, 45. 

Le gérant : F.-S. DE SUSSEX . (12403) 

Mil '
es

 actionnaires de la société pour la fabri-

lll .11» cation et l'exploitation de la houille de 

tourbe sont convoqués en assemblée générale ex • 

traordinaire pour le samedi 12 août prochain, à 

trois heures très précises, dans la salle Lemarde-

lay, 100, rue Richelieu. 

Pour assister à l'assemblée, tout porteur d'ac-

tions devra en faire le dépôt à la caisse sociale 

dans les huit jours qui précéderont la réunion. Il 

sera remis à chaque déposant un récépissé servant 

de carte d'admission. (12408) 

TOURBE. SOCIÉTÉ DE PERPHM Ç. 
Les soussignés croient devoir informer le pu 

blic qu'ils entendent demeurer complètement étran-

gers à celte entreprise. 

Paris, 24 juillet 1854. < 

H. DE PERPIGNA. 

Antoine DE PERPIGNA , avocat. 

Ch. A. DE PERPIGNA . avocat. 

(12405) 

^IE |m |i de la 

compagnie Richer sont pré-

venus que les bons du dividende de l'exercice 

1853-54 seront distribués tous les jours, de dix 

heures à deux heures, dans les bureaux de la so-

ciété, boulevard Montmartre, 4, à partir du mardi 

1" août. (12407) 

TERRAINS et LÏU^POHÏ A PARIS 
Ville de Paris 

Adjudication, en la chambre des notaires de Pa-

ris, par M SIOCQCAR», le mardi 8 août 

SOCIÉTÉ DES 

MANUFACTURES DE JAVEL II SÈVRES, 
MM. les actionnaires de la Société F.-S. de 

Sussex et C sont informés qu'aux termes de la 

délibération générale extraordinaire du 15 cou 

rant, et par suite de l'approbation du compte 

rendu de l'exercice clos au 31 décembre 1853, ils 

peuvent se présenter, à partir du 13 septembre 

prochain, au siège social, rue de Provence, 45, à 

Paris, pour recevoir l'intérêt de 6 pour 100 sur 

les sommes versées, et le dividende afférent à cet 
exercice. 

Le paiement de ces sommes devra être mention-

né, aux termes des statuts, au dos des litres d'ac-
tions. 

Le gérant : F .-S. de SUSSEX . (12404) 

"ïaiSrr SOCIÉTÉ DES ARTS 
VTfHlïI S sonl

 '"v'tè* à se présenter, 
lilUlM HlEiLij à partir du 5 août, rue des 

Marais-Saiut-Martin, 91, pour recevoir les intérêts 

échus. (12406) 

SERVICES MARITIMES 

DES MESSAGERIES IMPÉRIALES. 

Salonique, le l'
r
 de chaque "mois; Nauplie et 

Maraihonisi, le 11 ; Chalcis, le 21. 

EGYPTE et SYRIE. — Malte et Alexandrie, Jalta, 

Beyruih, Tripoli, Lattaquié, Alexandrette, Mersi-

na, Rhodes et Smyrne. — Départs, chaque 20 

jours: les 16 août, 6 et 26 septembre, 16 octo-

bre, etc., 

SYRIE (voie de Smyrne). — Départs chaque 20 

jours : les 11 août, 1" et 21 septembre, 11 octo-

bre, etc. 

La compagnie se charge du transport des mar-

chandises à destination des ports de la mer Adria-

tique, des îles Ioniennes, de la mer Noire et du 

Danube. 

,ALCER.—Départs les 5, 10, 15, 20, 

[ 25 et 30 de chaque mois, à midi. 

IIORAN. — Départs les 3, 13 et 23 de 

chaque moi*, à midi. 

ISTORA, BONE ET TUNIS. —Dép. les 8, 

\ 18 et 28 de chaque mois, à midi. 

Pour fret, passage et renseignements, s'adresser 

au bureau de l'inscription : 

A Paris, rue Notre-Dame des-Victoires, 28; 

A Marseille, place Royale, 1. (11979) 

des questions importantes qui ont été résolues n
a 

la jurisprudence intervenue depuis 1833 jusqu'à 

jour ; de l'examen des projets de loi qui ont «Yi 

proposés depuis 1849, tant sur le régime /im,
0 

Ihêeaire que sur la transcription, etc., etc 4 ,;,/' 

°rix : 36 francs. 

La préface de cette nouvelle édition 

. pouvant être consultée avec utilité 

sonnes qui auront à s'occuper du projet
 r
/ 

A\IS 

ALGERIE 

CH. HINGRAV, 20, rue des Marais-St-Germaiu. 

PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES 
Commentaire du Titre XVIII du Livre III du Code 

civil, par M. TROPLONG, premier président de la 

Cour de cassation. 

CINQUIÈME ÉDITION, r^n 

les personnes qui amuui «* auw,u|jt. , 

latif à la Transcription, ainsi que du Crédit h
n

\ 

cier, il en a éié imprimé des exemplaires 

Prix : 2 fr.25c. (12336) t" 

ON 
demande des courtiers pour le placement des 

vins, appoint, et rem., r. dos Sts-Pères 48 

 (12400)* ' 

EAU TONIQUE 

PARACHUTE DES CHEVECX 
De CHALM1N, Chimiste., 

Cette composition est infaillible pour arrêter promn-
lement la chute de» cheveux ; elle en empêche la déco, 
loration, nettoie parfaitement le cuir chevelu, détruit les 
matières yraisseuses et pellicules blanchâtres ; sesproptie-
'tés régénératrices favorisent la reproduction de nouveaux 

kheveux, le* fail épaissir, les rends souples el brillants 
■et empêche le blanchiment ; GARANTIE . - Prix du Kla4 
con, 3 francs. 

F ABRIQUE à Rouen, rue de l'Hôpital, to. _ Dépôt 
dans toutes les villes de France ; et chez M. N OBMAX-I 

BIN , passage Choiscul, 19. (11250) 

PAQUEBOTS-POSTES FRANÇAIS. 

Transport des voyageurs et des marchandises 

ITALIE. — Gênes, Livourne, Civita-Vecchia, Na-

ples, Messine et Malte. —Départs les 9, 19 et 29 de 

chaque mois, à 10 heures du matin. 

GRÈCE et TURQUIE. —Messine, le Pirée et Cons-

tantinople. — Départs les 6, 16 et 26 de chaque 

mois, à 3 heures du soir. Ce service sera établi à 

partir du 16 mars courant. 

Malte, Syra, Smyrne, Mételin, Dardanelles, Gal-

lipoli et Constantinople.— Départs les 1", 11 et 21 

de chaque mois, à deux heures du soir. 

Les Médecins prescrwtnt avec un succès certain 

8MHOM* iVécorces d9oranges ambres d« J.-P. 
y M MB M* rjr wx pour harmoniser les fonctions de l'estomac et celles des intestins. 11 est constaté 
MJ Jm. Mm- *M Mi MU qu'il rétablit la digestion, enlevant les pesanteurs d'estomac, ou il guérit les 
migraines, spasmes, crampes, aigreurs, se*** de digestions pénibles. Son goût agréable, la facilité avec laquelle il est 
supporté par le malade , tout le lait adopter connu le spécifique certain des maladies nerveuses aiguës ou chroniques, 
gastrites, gastraljies, coliques d'estomac et d'eutrailles, palpitations, maux de cœur, vomissements nerveux. 

Le Sirop préparé par J.-P. I.aroie se délivre toujours en flacons spéciaux 
(jamais en demi-bouteilles ni rouleaux), avec étiquette et instruction scellées des 
cachet et signature ci-coutre : 

Prix, le flacsïi : 3 francs. 

A Paris, ebez J.-P. IAR0ZE, pharmacien, rue Mve-des-
Dans les Départements et à l'Étranger : 

CHEZ MM. LES PHARMACIENS DÉPOSITAIRES. 

-»CS-«6St-g-

(12362) 

Iaa publication légale de» Actes de Société est obligatoire dans la GA«ETTE DES TRIBUNAUX, LU DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous écritures et signa-
tures privées, en date a Paris du 
quatorze juillet mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré en la mê-
me ville le vingt du même mois, 
folio 18, recto, case 8, par M. Pom-
mey, aux droits de cinq francs cin-
quante centimes, 

Il apport : i 
Que par addition à l'acte de so-

ciété du trente mai mil huit cent 
cinquanle-quatre, enregistré à Pa-
ris le irenle et un du même mois 
par M. Pommey, trtix droits de cinq 
li anes cinquante centimes, déposé 
au greffele sepl juin suivant, et pu-
blié dans les trois journaux voulus 
par la loi, 

Entre il. Henri LASCOLS, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue de 
Jouberl, 28, d'une pari, 

Et les persunnes qui ont adhéré 
ou qui adhéreront ultérieurement 
à l'acte de soeiétédonl s'agit.cons-
tituée sous la dénomination de : Le 
Mandataire universel, d'autre part; 

Il a élé additionnellement réglé, 
pour ne faire qu'un seul et même 
tout, aux stipulations insérées dans 
l'acle de société dudit jour trente 

mai dernier, . .... 
Qu'une deuxième série d'actions 

au porteur est créée dès aujour-
d'hui jusqu'à concurrença d'une 
somme de deux cent mille francs 
par coupons de deux cent cin-
quante francs payables, savoir: 
cinquante francs en souscrivant, 
cent francs un mois après et cent 
franc à trois mois de date du pre-
mier versement. Ce qui portera à 
quatre cent mille francs le mon-
tant total des aclions de la société; 

Qu'il n'est rien dérogé ni inno vé 
à l'acte constitutif deladile société 
dudit jour trente mai mil huit cent 
cinquante-quatre, désormais cons-

tituée. 
Pour extrait conforme : 

Paris, le vingt et un juillet mil 
huit cent cinquante-quatre. 

LASCOLS tlC: (9184) 

D 'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-six juillet 
mil huit cent cinquante-quatre, en-
registré, entre M .Ernest MAIGRE, 

banquier, demeurant à Paris, rue 
de Provence, 21, et M. Edouard 
MORSTADT, banquier, demeurant 
à Paris, rue delà Victoire, 38, 

Il appert que la société formée 
entré eux sous la raison sociale : 
MAIGRE et MORSTADT, par acte du 
vingt-huit juin mil huit cent qua-
rante, a été déclarée dissoute, et 
que chacune des parties pourra 
agir et signer seule comme liqui-
dateur de la société. 

Pour extrait : 
Signé : MAIGRE. (9488; 

Cabinet de M. A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, rue oaint-Fiacre ,7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées fait double à Pans le vingt-
deux juillet mil huit cent cinquan-

uoeiant, él M. Sébastien-Victor MA 
RÉCHAUX, employé dans le com-
merce, demeurant tous deux a Pa-
ris rue des Jeûneurs, 2», 

Ont formé entre eux pour neuf 
années, qui onl commencé au pre-
mier juillet mil huit eentcmquan-
te-quilre, une société de commer-
ce en nom collectif, dont le siège 

a Paris, rue des Jeûneurs, 21, 

et qu aura pour objet l'achat et la 
vente des damas et étoffes d'ameu-

La raisan et la signature sociales 
seront J. LENFAN T etC«. . 

Le droit de gérer et d'adminis-
trer appartiendra à chaque asso-
cié : ils auront tous deux la signa-
ture sociale ; les engagements sous-
crits de celle signature dans l inté-
rêt des affaires de la société se-
ront seuls obligatoires poui elle, 
'fout engagcinenl, ainsi contiaclé 
pour autre cause, ne li«r»il que ce 
fui des associés qui l'aurait sous 

crit. 
Pour extrait : 

A. DORANT-RADICUET. (9485) 

Société dû Manufactures de Javelet 
de Sèvres. 

D'une délibération de l'assemblée 
générale extraordinaire des action 
naires de la société créée sous la 
raison sociale F.-S. DE SUSSEX et 
C«, par acte passé devant M" Du-
four, notaire à Paris, le quinze 
septembre mil huit cent cinquan-
te-deux, et constituée définitive-
ment par acle passé devant le me-
nu* notaire le nuit novembre sui-
vant, ladite délibération, en date 
du quinze juillet dernier, dont un 
extrait a été enregistré à Pari» le 
vingt-sept juillet mil huit cent cin-
quante-quatre, folio 49, verso, case 
5, pa;' Pommey , qui a reçu les 
droits, il appert ce qui suit : 

L'objet de la société a été étendu 
à la fabrication de la verrerie et 
des glaces, qui aura lieu dans l'an-
cien établissement de la verrerie 
royale de Sèvres. La durée de la 
société a été prorogée jusqu'au 
premier janvier mil huit cent qua-
tre-vingt-quatorze. La société sera 
désormais connue sous U dénomi-
nation de Société des Manufactures 
de Javel et de Sèvres ; elle conser-
ve son siège à Paris, où elle a son 
domicile, rue de Provence , 45, avec 
pouvoir pour le gérant de le trans 
férer partout ailleurs. Le capital 
social, précédemment fixé à trois 
millions de francs, a été porté à 
Quatre millions de francs, repré-

sentés par huit mille actions de 
cinq cents francs, ayant droit cha-
cune à un huit millième de l'aeti 
social Chacune desdites actions 
pourra être subdivisée en coupures 

île cent francs. La société pourra 
être convertie en société anonyme. 

Tous pouvoirs ont ét* donnés a cet 
eftet ail gérant el aux cinq mem-
bres du conseil de surveillance 
agissant conjointement à la inajo-

ri
Toîs

S
 pouvoirs ont été donné» à 

M F.-S. de Sussex, gérant de la so-
ciété oour faire partout ou besoin 
Sera le

P
dé

P
Ôt etles publications né-

cessaires. 

Que la sociélé qui avait été for-
mée entre les susnommés, sous la 
raison M1CHAUD et BERTRAND, par 
acte sous seing privé du trente el 
un oclobre mil huit cent cinqaante-
trois , enregistré à Charenton le 
trois novembre suivant, folio 107. 
verso, case t*«, et ayant pour objet 
l'exploitation d'un commerce de 
vins en gros, dont le siège était éta-
bli à Bercy, porl,n" 8, a été dissoute 
d'un commun accord, à punir du 
trente et un juillet mil huit cent 
cinquante-quatre, 

Et que la liquidation sera faile 
en commun, tous -droits des parties 
réservé». 

Pour faire publier les présentes 
partout où besoin sera, tous pou-
voirs sont donné» à M. Alexi» Ber-
trand, gendre Bazou, l'un des as-
sociés. 

Dont extrait : 
BERTRAND-BAZOU . (9490) 

Etude de W« Henri LEVESQUE 
avoué à Paris, rue Neuve-des-
Bons-Enfants, n° i«r , successeur 
de M< Geneslal. 

D'un acte sous signature» privées, 
fait double à Paris le quinze juillet 
mil huit cent cinquante-quatre, en -
regislré à Pari» le vingt-cinq du 
même mois, folio 42, verso, case 9, 
par Pommey, qui a perçu cent qua-
rante-quatre francs dix centimes 
pour tous droits, 

Il appert qu'il a été formé entre 
madame Marie-Mélina THEVEN1N, 
marchande lingère, épouse judi-
ciairement séparée , quant aux 
biens, de M. Augustin lilLLIET, et 
M. Billiet pour autoriser la dame 
son épouse, demeurant ensemble à 
Paris, rue des Vieux-Augustin», 34, 
et une autre personne dénommée 
audit acte, une société en nom col-
lectif à l'égard de madame Billiet et 
en commandite seulement à l'égard 
de cette autre personne, pour l'ex 
ploitatioi) du commerce de linge-
ries, nouveautés, sous la raison 
sociale BILLIET et C«. Son si 
est à Paris, passage du Saumon, 12 

et 14. 
Sa durée est fixée a six années, a 

partir du quinze juillet mil huit 
cent einquante-qualre. 

Madame Billiet aura seule la si-
gnature sociale, qui sera BILLIET et 
O ; elle aura également la gestion 
et l'administration de ladite société 
sous sa responsabilité. 

Madame Billiet a apporté en PO 

ciété »on industrie et sa clientèle 
le droit au bail des lieux où doi 
s'exploiter la société, le tout estimé 
à dix mille francs. 

L'autre personne a apporté en 
société une somme de huit mille 
frahes espèces, plu» deux mille 
francs de valencicnne», qui ont élé 
livrées à madame Billiet. 

Pour extrait conforme : 
Signé : H. L ÉVESQUE. (9491) 

SENET père et C«, dont les membres 
étaient M. Vivant MOISSENET père, 
négociant en vins, et M»« Margue-
rite-Thérèse B1DREMAN, proprié-
taire, veuve de M. Jean-Baptiste 
MOISSENET, demeurant tous deux 
à Paris, quai d'Anjou, 25, ci-devant, 
et actuellement rue d'Enfer, 14, 

avait cessé d'exister au moment du 
décès dudit sieur Vivant Moissenet 
père, arrivé à Paris le vingt-trois 
juin mil huit eenl cinquanle-qua-
tre, et que depuis cette époque les 
ayant-droils à la succession de ce 
dernier avaient procédé ensemble 
et d'un commun accord à la liqui 
datien de ladite sociélé ; 

Que madame Marguerile-Thérése 
Bidreman, propriétaire, veuve de 
M. Jean-Baptiste Moissenet, demeu 
rant rue d'Enfer, 14, continuera, 
comme gérante, les opérations de 
commerce de vins en gros, dont le 
siège reste établi à Paris, rue de 
Champagne, 17, à l'Entrepôt général 
des vin»; 

Que la durée de celte sociélé a été 
fixée à dix année», à partir du quin-
ze juillet œil huit cent cinquante 
quatre; 

Que la raison et la signature so-
ciales seront: Veuve MOISSENET 
et C; 

Que madame veuve Moissenet, 
comme gérante, aura seule la si-
gnature sociale, mai» qu'elle ne 
pourra l'employer que pour les af-
faires de la sociélé, sous peine de 
nullité de tous engagements parelle 
ainsi contractes; 

Que les fonds delà société »e com-
posent, en outre du capital et de» 
marchandiseï appartenant à ma-
dame veuve Moissenet, de la somme 
de vingt-un mille sept cent soixan-
te-quatre francs vingt centimes, que 
les deux commanditaires dénommés 
audit acte s'engagent à verser dans 
la caisse sociale le quinze juillet 
présent mois. 

Pour extrait conforme: 

T. M OISSENET, 

(94»7) 14, rue d'Enfer. 

B'un acte sous »ignatures privée» 
en date, a Bercy, du vmgt ju .nel 
mil huit cent cinquante-quai. e en 
registré à Charenton le vingt-qua-
tre même mois, folio 73, verso, case 

s, par M. Fleurette, qui ''
s 

droils, fait double entre MM. Jean-
llaplisle M1CHAUD et Alexi» BER-
TRAND, gendre BAZOU, demeurant 
. — — \ « rue Gai-
tous lé» deux à Bercy 
loi», I, 

Il appert 

D'un acle sou» «einga privés, fait 
triple à Paris le quinze, juillet mil 
huit cent einquante-qualre, enre 

(istré, 
11 appert : 
Que la société en nom coUecli 

qui avait existé, aux termes de l'ac 
te sous seings privé», en date du 
vingt-cinq mai mil huit cent cin-
quante-trois, enregistré, pour faire 

le commerce des vins en gros, dont 
le siège élait à Paris, rue de Cham-
pagne, 17, à l'Entrepôt général de» 
vins tous la raison sociale MOIS 

commère de vins et liqueurs, sous 
la raison sociale BOULAY et PER-
COT. 

La durée de la société a élé fixée 
à dix-huit années, qui onl com-
mencé le quinze octobre mil huit 
cent cinquante-trois. 

Le siège de la société est établi 
boulevard Mazas, rond-point de la 
barrière du Trône. 

Chacun des associés aura la -si-
nature. 
Pour extrait : 

BOULAY et PERCOT. (9489) 

Paillard, jusqu'il concurrence de 
quatre - vingt mille francs en ar-
gent comptant ou en marchandi-
ses ; par M. Gay, pour cinq mills 
francs, et par le commanditaire 
pour vingt-cinq mille francs, le 
tout avant la fin du mois d'octobre 
prochain. 

Pour faire publier ces présenles 
parlout où besoin sera, tous pou-
voir» sont donnés à M. Delton, de-
meurant a Paris, rue Montorgueil, 

DELTON. (9483) 

Aux termes d'un acle sous seings 
privés, en date des vingt et vingt-
un juillet mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré à Paris le vingt-
six même mois, par le receveur, qui 
a reçu cinq francs cinquante centi-
mes, 

M. Louis-Claude MATIGNON, an-
cien manufacturier, demeurant à 
Paris, 142, me de la Roquette, as 
socié en nom collectif, et deux né>-
goeiants, simples commanditaire» 
ont formé, pour neuf années, à 
compter du premier août prochain, 
une société pour la fabrication et la 
vente des cardes, sous la raison 
MATIGNON et C. M Matignon ayant 
seul la signature sociale. Le siège 
da la société est à Pari», m. rue de 
le Boquetle. Le Fends social est de 
trente-deux mille francs , dont 
vingt-deux mille francs fournis par 
la commandite. 

L. M ATIGNON et t: (9194) 

D'un acle sous seings privés, en 
dateàParis du vingt et un juillet 
mil huit cent clnquante-quatre,en-
regislré le vingt-cinq juillet mil 
huit cent cinquante-quatre* 

Il apperl : 
Que M Louis THORIN, cordon-

nier, et mademoiselle Marie DUS-
SAILLANT, piqueuse de boltine», 
demeurant tous deux rue Chérubi-
ni, 2, k Paris, ont formé une socié-
té en nom collectif pour la fabri-
cation et la vente des tige» de bro-
dequins. 

Les deux associés gèrent et ad-
ministrent en commun. 

M. Thorin est seul autorisé à si-
gner de la raison sociale, qui est 
THORIN-DUSSA1LLANT. 

La durée de la société sera de 
quinze ans, du premier août mil 
huit cent cinquante au Irenle et un 
juillet mil huit cent soixanle-cinq. 

TllORIN, DUSSAILLANT. (9493) 

Par acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-un juillet mil 
huit cent cinquanle-quatre, enre-
gistré, fait double entre MM. Jean-
Claude BOULAY et Edmond PER-
COT, tous deux marchand» de vins 
et liqueurs en gros, demeurant a 
Paris, boulevard Mazas, rond-point 
de la barrière du Trône, 

Une société en nom collectif a élé 
formée entre les parties pour le 

D'un acte sous signature* pri-
vées, en date, à Paris, du dix-neuf 
juillet mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré à Paris le vingt-cinq 
juillet mil huit cent cinquante-
quatre, folio il, case 4, par Pom-
mey, qui a reçu les droits, fait tri-
ple, entre M. Alexandre - Julien 
PAILLARD, négociant , demeurant 
à Paris, rue des Bourdonnais, 33, 
et le commanditaire, dénommé et 
domicilié audit acle, 

11 appert : 
Qu'il a été formé entre les sus-

nommés une sociélé en nom col-
lectif entre MM. PAILLARD et GAY, 
et en commandite à l'égard dudit 
commanditaire, pour l'exploita-
tion d'un fond» de commerce en 
gros et en détail de la draperie et 
des articles analogues. 

La durée sera de douze années 
et sept mois, qui ont commencé à 
courir du dix juin mil huit cent 
cinquante- quatre, pour finir le 
Irente-un décembre mil huit cent 
soixante-six. Elle pourra être dis-
soute, à la demande des associés 
si un inventaire consistait une per-

te de vingt pour cent du capital so-
cial, ou si deux inventaires succès 
sifs constataient une perle an 
nuelle de cinq pour cent ; elie 
pourra l'être encore, maispour con-
tinuer avec MM. Paillard et Gay, à 
partir du jour où le commanditaire 
aura élé remboursé de tous ses 
droils dans la s-ociété. 

Le siège de la société est établi à 
Paris, rue des Bourdonnais, 33. 

La raison et la signature sociales 
sont PAILLARD etC«. M. Paillard a 
seul la signature sociale pour la 
création des traites et billets 
pour le» autres opérations com-
merciales, M. Gay l'aura conjointe-
ment avec lui. 

Le capital social est fixé à la som 
me de cent dix mille francs, qui 
doit être versée, savoir : par M 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Le» créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
liealion de la comptabilité des rail 

-ites qui les concernent, Us samedis, 
de dix à quatre heure». 

FaUUttM. 

DÉCLARATIONS US VAILLITHI 
Jugements du 96 JUILLET usé, gui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

De la Dite VERNET (Félicité-José-
phine),, décédée, commerçante à 
Pari», rue des Prêtres-Saint-Ger-
maiu-PAuXerrois.gi, ayant maison 
de commerce de mde d 'ornements 
d'église, à Toulouse, rue St-Etien-
ne, 4; nomme M. Grellou juge-com-
missaire, et M. Battarel neveu, rue, 
de Bondy, 7, syndic provisoire (N» 
U7S8 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sont imités à le rendre au Tribunal 

de commerce de Paris , salle des as-
sembUes des faillites, MU. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 
Du sieur V1EY (Charles-Antoine) 

nég. en bronzes et couleurs, faub 
St-Marlin, 59, le % août à i heure 
(V U775 du gr.); 

Du sieur DESJARDINS, négo-
ciant, rua de Grammont, 26, le î 
août à 1 heure (N" 11722 du gr.); 

Du sieur ALMERAS, md teintu-
rier, rue des Bourdonnai», 9, le : 
août à u heures (N° u73odu gr.); 

Du sieur LEROY (Jules), person-
nellement, banquier et négociant 
rue Lepellelier, i6,le i" août à t' 
heures (N° U563 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-committaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l étut des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

N OTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d endossement» de CCB faillites 
n é ant pa» connus, sont priés de re-

?«
 Ul

£.?
u Kletfe ltu

's adresses 
ann d ëtre convoqués pour le» as 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 
BIE

V
r
„

CON
STANT (Jean-BRp-

tistc), md d'articles de Pari», faub. 
° '-Honoré, 37, le i» août à a heu-
re» (N- 11661 du gr.); 

Du sieur BAZIN (Jean), lab. d'é-
quipements militaires, pas.age Ste-

V
roix

;de-la-Bretonncrie, 1 el s, le 
•"août à 3 heures (N« U806 du 
*rv ; 

De la dame LEFERT (Blanche-
Marie- Sophie-Antoinette Leblanc, 
épouse de Armand), mde lingère, 
rue de Rivoli, 10 bis, le t«r août à 10 
heures (N« 1U34 (lu gr.); 

Du sieur POTIN (François-Nico-
las), lab. de lunettes, rue Salle-an-
Comte, 1, le I" août à 10 heures (N" 
U652 du gr.); 

Pour (tre procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leur» titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 
Du sieur CULAN-DUPAS (Jean-

Jacques), apprêteur d'étoffes et 
teinturier à Pari», rue de Chabrol, 
27, et à la Gare de St-Ouen, le l" 
août à u heures (N* U626 du gr.); 

Du sieur DA VIT (Etienne), épicier 
à La Villette, rue de Flandres, 51 et 
53, le t" août à 10 heure» (N* U476 
du gr.); 

Du sieur CLOSQUINET (Nicolas-
Alexandre), nég. en vin» à St-Man-
dé, rue du Rendez-vous, 33, le i" 
août à 2 heures (N« îuoo du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics iur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnu». 

Le» créanciers et le failli peuvent 
prendre RU greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DR TITRES. 
Sont invités d produire, dans le dé-

lai de vingt jours, d dater de ce jour 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommet à réclamer, tttt 
les créanciers : 

Du sieur El. LEPEUPLE, eommer 

Çant, rue des Fossés-Montmartre, 
ai, entre les mains de M. Brouil-
lard, rue des Martyrs, 38, syndic 
de la taillite (n- 11728 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
ae la loi du 28 mai 1831 , être proc«!d<! 
a la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l expiration dt ce délai. 

Germain-en-Layè, rue au Pain, so, 
à celle des sieurs KAHN frères, ses 
asiociés, mils de rouenneries cl 
nouveautés à St-Gerniain-en-Uyc, 
rue au Pain, et ayant succursale à 
Paris, rue Beaubourg, 104; a nom-
me M. Ollenlieim juge-commissai-
re, et M. Baligand, agréé a Versail-
les, avenue de St-Qloud, 26, syrnlie 
provisoire de la faillite desdiU 
Kahu frères et Lazare Dueas. 

SYNDICAT. 

MM. les créancier» des sieurs 
KAHN frères et DUCAS, mds de 
l oucnneries et nouveautés à Sa'nr-
Germain-en-Lave, ayant une suc-
cursale à Pari», Vue Beaubourg, l»4, 
sont invilés à se rendre le i«aoul» 
12 heures précise», au Tribunal de 
commerce de Versailles, salle aei 
assemblées de» faillites, pour as-
«ister à l'assemblée dam laquelle 
le juge-commi»saire doit les cen-
sulter, tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumes que 
sur la nomination de nouveaux 

syndics. 
Le» tiers - porteurs d'effets 0» 

d'endossements du failli n'étant p»» 
connus, sont prié» de remettre 
greffe leurs adresses, afin dëtre 
convoqué» pour les assemblée» 

subséquentes. 

Enregistré à Paris, le Juillet 1854, ¥« 

Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE K. CUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE 

VERSAILLES. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de Versailles, du i mai 1854 
qui déclare en état de faillite ou-
verte le aieur Lazare DUCAS, mt 
colporteur à Sl-G»rmain-eti-Laye 
rue au Pain, 60; lixe provisoiremeu 
l'ouverture de ladite faillite audi 
jour 3 mai 1854; nomme M. Blolju-
ge-commissaii e, etM« Augei, agréé 
a Versailles, Syndic provisoire. 

D'un jugement du Tribunal de 

commerce de Versailles, du 8 juil-
let 1854, 

11 appert : 

. Que le Tribunal a ordonné U 
joncliou de la faillite du sieur La-

' zare DUCAS, md colporteur à St 

ASSEMBLÉES DO 28 JUILLET 

Dix HEURES : Mora, tailleur, synd-
— Havard - Lefoullon, lab. a» 

chaudronnerie, id. — "^if: 
aîné, ferblantier, vérif, - u 
vier, parfumeur, id. — NeuDui-

4ter, md d'allumette», c'01-." u". 
nore, mécanicien, id. — Lacne 

nal, bijoutier, id. . . 
MIDI : Stauliger et C«, cordonnie», 

vérif.— Frugicr, md de vins,'"»-

Séparation*. 

Jugement de séparation de n e» 
entre Marie-Madeleine-Cé e»' 

HÈVIN et Jean-Prosper 
à Passy, Grande-Rue, 44.— » oui 

lin, avoué. 

DécéM et inliuiuatl©»»' 

Du 25 juillet 1854. - Mine veuf 
Pirolle, 78 ans, rue de la J*g. 
d'Auvergne, 10 .-M. Voidel, 56 
rueBou"saull ,2. - Mlle Poul*'«; 
51 ans, rue Sl-Georges, 39- -- 3 
Miot, 22 ans, rue de Paradis, sa-
li m « veuve Terrier, 52 an», 
Oblin, 9. - U. Girard, 31 ans, ^ 

Crolx-dcs-Petili-Chainps,ii- |. 

Cochon, 48 ans. rue de» ' , 
griers, bo. — M. Chandelier, 4IJ'„ 

rue du Grand- SI -Michel, f*" philip-
Lavergne, 34 ans, rue Louie-r

 &( 
pe, 51. - M.Lacroux, 54 »"», ■ , 
T'MlZ oi _ Mme Trcdin. 58 (j! Colle, 24. - Mme Tredhi 
rue du Fg-St-Antoine, 18'-

 5 
Respa, 21 ans, rue de Sèvres 
Mme Caron,27 ans, rue diru^

 r)j9 

Respa, 21 ans, rue de »e"°'' -
(eB1

. 
Mme Caron, 27 ans, rue ut *

 ru9 
berg, 5 .-Mlle Gouruay, »' » '

udi0
, 

de la Chaise, 18. - Mme Gueu^. 

76 ans, rue des Cordier», £
 2

, -
Boivin. 80 ans, rue de Fourcj, 
Mme Tliiroux, 91 ans, rue -

 an5> 
tor, 90. - Mme Guigna™, •

 Le
-

rue de Loarcinc, 101. ~r,
B

,,r
e
r,55" 

marchand, 16 ans, rue djj^^-

Le gérant,
 B

^
om

_ 

Pour légalisation de la signature A GimT-

Le maire du i" arrondissement, 


